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X ^ ôus  .voyons  approcher  un  jour  bien  important 
.pour  la  nation’,  la  France  va  s’afîembler , & notre 
bonheur  & celui  de  nos  derniers  neveux  dépendent 
.de  la  conduite  que  nous  allons  tenir  : dans  cette 
. grande  époque , 1 eutope  entière  a les  yeux  attachés 
fur  nous  v les  François  vont  être  jugés , Sc  ceîi 
dans  peu  de  tems  que  la  voix  incorruptible  du  genre 
humain  va  leur  arfigner  le  rang  qui  leur  appartient 
entre  les  nations. 

Nous  avons  acquis  des  lumières  j itiais  c’ell^de 
patriotifme , de  déiintéreffement  de  de  vertu  qu  oil 
•a  befoin  pour  rechercher  & pour  défendre  les 
intérêts  d’un  gfand  peuple  j il  faut  que  chacun  s’ou^ 
blie , pour  ne  fe  voir  que  dans  le  tout  dont  il  e/l 
membre  i il  faut  fe  déracher  de  fon  exiftence  in^ 
dividuelle , renoncer  à toute  feéle  , à tout  parti  » 
abjurer  tout  efprit  de  corps , pour  n’appartenir  qu’à 
la  grande  fociété,  ôc  pour  nêtre  quun  enfant  de 
la  patrie. 

Si  nos  repréfentans  n’apportent  que  ces  fentîmenfi 

A 


'tians  raffemblée  tiatîonale , l’Etat  fera  fecouru  fam 
effort , parce,  que  tous  les  citoyens  y contribueront 
en  proportion  de  leurs  facultés  > les  loix  feront  af- 
fermies, parce  quelles  nous  préfenteront  le  gage 
affuré  de  la  juftice  & de  la  paix , la  bafe  de  l’ordre 
ôc  du  bonheur  public  : les  maux  qui  nous  affligent 
ne  reparoîtront  plus , feront  prévenus  à jamais 
par  une  conftitution  fage  j enfin  la  France  ne  fera 
plus  qu’une  famille  délibérant  avec  fon  pere  fur 
les  intérêts  communs , & la  confiance  rétablie  dans 
le  fein  d’une  inaltérable  fécurité,  achèvera  l’œuvre 
de  la  prudence. 

Nous  avons  déjà  quelques  préfages  de  cette  heu- 
reufe  révolution  des  fentimens  & des  idées  ; nous 
avons  vu  rafiemblée provinciale  delà  haute  Guyenne 
fouLiger  le  peuple  d une  partie  des  frais  de  la  conf- 
truéfion  des  chemins  publics,.  & en  charger  les 
ordres  privilégiés.  Cet  exemple  a été  imité  par  le 
Berry  ; l’afiembiée  des  notables  de  1787  a exprimé 
le  même  vœu  pour  la  noblefie  ; les  membres  du 
clergé  qui  y étoient  appellés , ont  reconnu  la  juf- 
tice  de  fupporter  une  contribution  proportionnelle  , 
ôc  n’ont  demandé  <jue  le  privilège  de  l’offrir.  Les 
nobles  du  Dauphine  montrent  la  même  générofité  ; 
l’efprit  de  cette  province  s’efl  élevé  tout-à-coup  , 
& a conçu  le  plan  d’une  confiitution  d’états  fon- 
dée fur  la  liberté  , l’égalité  , la  fraternité  des  hom- 
mes. Les  parlemens  , détachés  de  leur  autorité  , & 
renonçant  à un  ancien  ufage , ont  renvoyé  à Ja  na- 
tion fon  droit  antique  & imprefcriptible , d’accor- 
der les  fubfides  néceffaires  : c’efl  à leur  dévouement 
& à l’élévation  de  leurs  âmes  > que  nous  devons 
l’heureufe  révolution  qui  fe  prépare.  Si  le  clergé , 
dans  fa  derniere  affemblée  , femble  avoir  perdu 
quelque  chofe  de  fon  zeie  ôc  repris  fes  trop  an- 
ciennes maximes , n’en  foyons  pas  furpris  : c’eff 
le  propre  de  l’efprit  des  corps , de  dominer  au  mi- 
lieu de  leurs  membres  quand  ils  font  réunis,  & 
de  fe  diffiper , au  contraire , lorfqu’il  eft  mêlé  , 
confondu  avec  des  préjugés  d’un  autre  genre.  Là 
il  s’anime  nécefïairemeht  par  le  rapprochement  des 


mêmes  idées  , par  le  concert  des  mêmes^ principes  f: 
rhonnêteté  même  effc  prefque  tentée  d’y  rougir,^ 
lorfqu’elle  {combat  les  vieilles  maximes , qui  font 
comme  l’ame  immortelle  des  compagnies  ; l’efprit 
des  corps  s’exalte  d’autant  plus,  qu’il  a l’ un  des  ca- 
raéleres  du  bien  public , celui  d’embraffer  des  in- 
térêts communs , de  forte  qu’il  réunit  à la  force 
de  l’amour-propre  caché  dans ,1e  fecret  des  âmes, 
la  puiiTance  ôc  la  douceur  d’un  enthoufiafme  , en- 
fanté par  la  vertu  quelles  croyent  avoir. . Au  con- 
traire , ü vous  rapprochez , fi  vous  unilfe , fi  vous , 
confondez  enfembie  les  préjugés  divers , s’ils  éprou- 
vent la  contradidion  des  préjugés  contraires , af- 
foiblis , émouffés  mutuellement  dans  ce  conflit , 
ils  cèdent,  difparoifîent , & laifTent  à découvert, 
ce  qui  efl  commun  à tous  les  hommes , la  raifori 
^ la  juflice  j de  forte  que  pour  obtenir  la  vérité 
dans  les  délibérations  humaines , il  fuffit  bien  fou- 
vent  de  réunir  les  diverfes  illufions , ôc  de  mélan- 
ger les  erreurs. 

^ D’un  autre  coté , tous  les  principes  de  la  conf- 
litution  nationale  font  avoués , reconnus  , conlhcrés 
parle  roi  lui-même. 

Le  roi  veut  que  la  nation  exerce  la  totalité  de  fes 
droits  (i)  *,  il  déclare  qu’il  entend  U rétablir,  dans 
Rentier  exercice  de  tous  les  droits  qui  lui  a-ppar tiennent  (2), 
Il  renonce  à demander  aucuns  impôts  fans  le  con- 
fentement  des  Etats-Généraux  (3)  , il  les  convoquera, 
toujours  pour  en  obtenir  ceux  qui  pourront  être  nécef  * 
faire  s (4).  C’efl  de  cétte  AlTemblée  nationale  qu’il 
efpere  de  voir  renaître  l'ordre  dans  toutes  Jes  parties  ; 
c’eft  d’elle  qu’il  attend  confolidation  de  la  dette  publia 
que  (y)  \ c’ell;  à elle  qu’il  demandera  des  repréfenra- 


(i)  Arrêt  du  Confeîl  du  2o  juin  1788. 

(1)  Arrêt  du  20  juin.  Arrêt  du  Confeil  du  8 août  1788. 

(;)  Réponfe  du  roi  au  clergé,  du  xo  juin.  Arrêt  du  confeil 
du  même  jour. 

(4)  Arrêt  du  confeil  du  10  juin. 

(5)  Arrêt  du  8 août  1788. 


(4) 

dons  & des  avis  fur  fes  projets  de  légîHatîon  (i)w 
Le  roi  n fe  réferver  ie  pouyoir  que  çelui  qui  a lou^ 

jours  été  dans  la  main  du  monarque  (ij , la  maniéré  la 
plus  confiituelle  y la  tenue  d\tats  la  plus  régulière  (4)  ^ 
voilà  ce  que  fa  inajefté  veut  procurer  à la  nation  : 
fon  unique  delîr  eft  de  préparer  les  'voies  à cette  har^ 
manie  , fans  laquelle  toutes  les  lumières  & toutes  les 
bonnes  intentions  deviennent  inutiles  Elle  fent  le  prix 
ineflimable  du  concours  des  fentimens  6*  des  opinions  , 
elle  veut  y mettre  fa  force  y elle  veut  y chenher  fon  bon" 
heur  , 6*  elle  fécondera  de  fa  puîffance  les  ejforts  de  tous 
ceux  fpuiy  dirigés  par  un  véritable  efprit  de  patriotifme  , 
feront  dignes  d*être  ajfociés  à fes  intentions  bienfiifan- 
tes  (6).- 

Enfin,  le  parlement  déclare  par  T Arrêté , que  fes 
membres , réunis  le  1 3 Septembre  , ont  formé  , 
dans  Tattente  d’un  Ut  de  juftice  annoncé  pour  le  fur^ 
lendemain , que  chacun  d\ux , loin  de  s'oppofer  à la 
dcflruélîon  des  abus  qui  peuvent  s'être  introduits  dans  Vad- 
miniflration  de  la  jujîice  , defire  voir  des  charigemens  utiles 
s'opérer  dans  V ordre  judiciaire  & dans  la  légijlation  civile 
& criminelle  , mais  que  ^intérêt  public  devant  feul  déter- 
miner ces  réformes  , il  ejl  ejfentiel  u Que  la  volonté  na^ 
tionale  fait  manifejlée  de  la  maniéré  la  plus  authentique»  „ 
Ils  proteflent  contre  la fiipprelTion , création,  exten/ 
fion  de  pouvoirs,  réunion  de  quelques  tribunaux 
que  ce  foit , opérés  en  exécution  des  Edits  , fans  le 
confentement  préalable  des  etatS'générJix  contre  tous 
changemens  dans  la  jurifprudervce  civile  & crimi-r 
nelle  , que  les  états-généraux  n'a  iraient  pas  confentis  ou 
demandés.  (7) 


(1)  Même  arrêt  du  8 août  iy88.  < 

(2)  Arrêt  du  20  juin  1788.  » 

(5)  Arrêt  du  confeil  du  5 oftobre  1788. 

(4)  Arrêt  du  5 juillet  1788. 

(5’)  Arrêt  du  ç oftobre  1788. 

(6)  Arrêt  du  confeil  du  5 oflobre  1788. 

(7)  J’ai  vu  des  perfonnes  qui  prétendent  que  l’arrêté  ne 
parle  que  Su  vau  des  états  , & non  de  la  volonté  nationale  ^ mais 
l’exemplaire  que  j’ai  entre  les  mains  , & que  je  çrois  autheu-! 
tique,  eft  conforme  à ce  que  je  viens  de  copier. 


(5) 

Que  Ton 'me  cite  une  feule  époîjue , où  les  ^îé^- 
jugés  conrraires  au  bien  de  la'  nation  ayent  été  fi 
puilïamment  attaqués  , fi  univerfellementébranlés 
ou  fintérêt  perfonnel  fe  foit  plus  noblement  retiré  , 
à rapproche  des  intérêts  publics , où  les  droits  de 
la  Nation  ayent  été  plus  authentiquement  recon- 
nus 5 & les  principes  d'une  conftitutipn  fage  pofés 
d'une  maniéré  plus  nette  & plus  franche , par  le 
monarque , par  les  parlemens  , par  les  citoyens 
difiingués , par  les  afiemblées  politiques  ou  écono- 
miques *,  où  la  decifion  des  grandes  queftions  du 
droit  public  ait  précédé  la  convocation  même  des 
états  y où  la  nation  ait  développé  d'avance  j>lus  de 
lumières  & plus  de  zele  -,  où  les  comices  généraux 
ayent  été  convoqués  fous  de  plus  heureux  auf- 
pices. 

Non,  dans  toute  rhifioîre  de  la  France,  il  ny 
a jamais  eu  de  temps  qui  fût  comparable  au  nôtre; 
quel  rapport  y a-t-il  entre  des  états  - généraux  fi 
, fagement,  fi  grandement  préparés,  & nos  ancieruies 
cohues  ? Ce  peuple  ignorant  des  bonnes  villes , qui 
fous  Philippe -le -Bel,  trouvoit  dans  le  titre  de  les 
communes  les  traces  encore  profondes  de  fa  hon- 
teufe  fervitude , qui  concevoit  à peine  qu  on  pût 
le  compter  pour  quelque  chofe,  &:  qui  eut  payé 
plus  chèrement  encore , fi  on  l'avoir  exigé , le  droit 
imprévu  d'être  écouté  dans  une  afiemblée  politique  : 
cette  noblesse  hautaine  qui  regrettoit  avec  frémifie- 
ment  les  temps  où  elle  étoit  la  nation  toute  entière , 
entre  un  roi  fans  puiffance  & un  troupeau  d'efclaves: 
ces  états  de  1355  ^ ^35^5  où  les  grands  principes 
de  l’imipofition  ont  été  folemnellement  articulés  & 
reconnus,  mais  où  les  droits  nationaux  n'ont  été 
affermis  par  aucunes  précautions  durables,  & où  la 
réunion  momentanée  des  ori'es  n'avoit  pour  bafe 
que  les  malheurs  publics , prête  à fe  rompre,  comme 
elle  fe  rompit  en  effet,  fous  l'adroite  adminiffration 
d’nn  prince  que  la  pofférité  a nommé  fage , mais 
qui  certainement  étoit  habile  : ces  comices  turbu- 
lens  de  13^7,  qui  n'eurent  que  la  force  de  la  vio- 
lence ôç  le  mouvement  de  la  fédition,  étouffée 


pèu  après  dans  les  fupplices;  cette  affemblée  de 
qui  ne  fut,  fous  Charles  V,  que  la  forma- 
lité deftinée  à légalifer  lexpédition  de  Guyenne,  ce 
mrnulte  de  1380,  où  pour  ufer  des  droits  de  la 
iption  fur  les  fubfides,  on  ne  fut  qu’en  porter 
l’exercice  jufquà  l’abus,  & par  la  fouftradion  de 
tous  les  fecours,  préparer  les  violences  d’une  bande 
viétorieufe,  & ces  fanglantes  exécutions  , qui  firent 
de  Paris  un  champ  de  carnage , ôc  qui  ouvrirent , 
d’une  maniéré  fi  fiinefte,  le  régné  affreux  de  Chai> 
les  Vï-,  cette  troupe  d’hommes  corrompus  ou  ef- 
frayés,  qui  fous  le  nom  d’états  de  1468,  étoienc 
convenus  de  fervir  les  jaloufies  de  Louis  XI  contre 
fon  frere. 

Soyons  jufies  même  envers  notre  fiecle;  nous 
femmes  loin  de  tant  d’ignorance  ou  de  tant  d’hor- 
reurs; nous  commençons  du  moins  à concevoir  que 
le  bien  général  ell  une  partie  eflentielle  de  notre 
propre  bonheur  ; Ôc  fi  l’intérêt  perfonnel  n’efi  pas 
moins  dominant  aujourd’hui , plus  éclairé  du  moins 
par  des  combinaifons  réfléchies,  ou  plus  comprimé 
par  l’opinion  publique , il  fe  montre  difpofé  à s’al- 
lier aux  intérêts  de  tout  le  royaume  , & c’eft  en 
moins  de  deux  années , que , par  le  concours  du 
Monarque  , des  tribunaux  ôc  des  ordres  de  la 
nation , ce  grand  renouvellement  s’eft  conçu , an- 
noncé, préparé.  Voilà  ce  qui  n’a  point  d’exemple , 
& ce  qui  nous  offre  le  plus  favorable  augure. 

L*œil  fe  repofe  avec  quelque  complaifance  fur 
ces  fameux  états  de  Tours,  ou  tous  les  bons  prin- 
cipes ont  été  prononcés,  où  les  ordres  fe  font  rap- 
prochés dans  les  féances  , mais  où  ils  étoient  encore 
divifés  dans  les  vues  où  les  idées  du  droit  public 
étonnent,  mais  où  la  prudence  a manqué;  états 
qui,  cependant,  auroient  pu  préparer  les  voies  à 
la  hberté  ôc  au  bonheur,  fi  les^  guerres  d’Italie 
n’avoient  pas  tout- à- coup  entraîné  les  efprits,  fi 
cette  grande  erreur  n avoit  pas  exténué  les  forces  du 
royaume , fi  la  douceur  de  Charles  VII , & fur-tout 
l’adorable  bonté  de  Louis  XII,  n’avoient  pas  paru 
à nos  peres  inconfidérés , le  fupplément  d’une 


( 7 ) 

conflîtutîon , qui  eut  été  û nécefTaire  fous  le  fou* 
gueux  chevalier  qui  occupa  enfuite  le  Trône. 

D^uis , on  ne  voit  plus  que  des  malheurs  qui 
affahient  les  âmes , des  étourderies  brillantes  qui 
nous  emportent  loin  de  toute  raifon,  des  querelles 
de  dogme  qui  font  même  oublier  le  bonrieur  de 
Tempire,  des  troubles,  des  haines,  du  fanarifme 
qui  n exaltent  les  efprits  qu  en  les  égarant , des 
fedes  qui  dégénèrent  en  panie,  des  grands  qui  fe 
fervent  de  la  religion  pour  dominer , des  bucners  , 
des  batailles,  des  ligues,  des  contre -ligues,  & la 
France  liguée  contre  le  meilleur  des  rois  que  la 
providence  ait  jamais  créé  pour  fon  bonheur. 

Les  états  - généraux  tenus  au  milieu  de  ces  tu- 
multes , de  ces  averfions , de  ces  combats , quand 
chacun  avoit  fes  projets  féparés , quand  chaque 
ordre  avoit  fon  orgueil  à part , quand  chaque  fede 
avoit  fes  principes  ôc  fes  idées,  quand  tous  avoient 
leurs  défiances,  quand  de  terribles  barrières  élevées 
àc  foutenues  par  la  religion,  par  fambition,  par  la 
crainte , divifoient les  clafies  , les  partis,  les  familles 
& les  individus  mêmes , ces  états-généraux  ne  peu- 
vent pas  relTembler  à ceux  qui  vont  s’ouvrir. 

Aufli  aux  états  d’Orléans , les  Guifes  cabalent 
contre  les  députés  de  la  religion  réformée  : ceux- 
ci  , peu  animés  de  l’amour  du  bien  public , mais 
irrites  de  la  perfécution , doivent  moins  à la  rai- 
fon qu’à  leur  fureur , les  principes  constitutionnels 
qui  paroiHent  dans  quelques-unes  de  leurs  déli- 
bérations ; le  clergé  tient  là  féance  féparée  du  refie 
de  la  nation  : le  défaut  de  concert  anéantit  pref- 
que  tous  les  fruits  de  cette  afiemblée  : & fi  Lhô- 
pital , ce  bon  génie  de  la  France , élevé  au-delTus 
des  pallions  humaines , n’eût  pas  été  là  pour  com- 
pofer  l’Ordonnance  d’Orléans,  s’il  n’eut  pas  faîT 
préfent  aux  états  de  fon  propre  ouvrage , ils  pa^ 
roîtroient , avec  de  grandes  maximes , n avoir  rien 
fait  d’utile. 

^ Treize  nobles  & treize  perfonnes  du  tiers-état 
s’afiemblent  à Pôntoife  en  1561  j treize  eccléfiatü- 
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quüs  font  à Poiflyi  on  appelle  cela  des  états  : le 
hafard  avoit  placé  là  quelques  têtes  qui  ne  man- 
quoient  pas  de  vigueur  mais  la  divifion  de  ceS 
comités  5 la  haine  contre  le  clergé , rendent  encore 
leurs  délibérations  infrudueufes , Ôc  il  n’en  relia 
qu'un  exemple  de  dévouement  honorable  au  cler^ 
gé  ; il  fe  chargea  du  paiement  du  tiers  des  dçttes 
publiques. 

Les  états  de  1576  font  un  tableau  de  difcorde  ; 
l’argent  des  ufuriers  Italiens  prodigué  par  Cathe- 
rine & par  les  Guifes  , pour  avoir  les  députés 
‘qu’ils  vouloient  ; les  inllrudions  ëc  doléances  com- 
pofées  par  la  cour  elle-même  ; un  roi  forcé  de  fe 
faire  chef  dun  parti:  les  députés  de  l’autre  reli- 
gion qui  fe  retirent;  l’intolérance  mife  en  principe  ; 
un  prince  du  fang  à la  tête  d’une  coiitredigue , ët 
la  France  courant  aux  armes  en  fortant  de  ralTem- 
blée  : voilà  les  délibérations , ëc  voilà  les  effets  des 
premiers  états  de  Blois, 

Ces  alternatives  continuelles  de  guerres  6c  de 
pacifications  : tous  les  excès  de  la  barbarie , de  la 
luperflition , de  la  foîbleffe  ëc  des  voluptés  rem- 
pliiïent  la  vie  de  ce  malheureüx  Henri  ÏIÎ.  L’afcen- 
dant  des  Guifes  qui , dans  leur  ambition , ofoienc 
regarder  le  trône , les  intérêts  de  la  couronne  ; 
les  amis  du  roi  de  Navarre , déchiroient  la  France 
en  trois  grands  partis,  qui  faifoient  ou  étoient 
toujours  prêts  à faire  la  guerre  civile.  Dans  des 
troubles  fi  affreux  , la  divifion  des  ordres  s’efface  , 
en  quelque  maniéré , parce  que  tous  ont  befoin  de 
tous  j mais  dans  chaque  parti  Tunion  n’eft  que 
pour  le  mal,  ëc  le  royaume  efi:  en  proie  à la  dif- 
corde. 

On  fe  tromperoit  fi , dans  de  pareilles  cîrconf- 
tances , on  attribuoit  aux  progrès  des  lumières  les 
'propofitions  fortes  qui  fe  firent  dans  les  états  de 
I jSs.  Relever  le  pouvoir  des  états  ; foire  des  af* 
femblées  périodiques  *,  mettre  un  frein  à l’autorité 
des  rois  *,  tout  cela  n étoit  pas  l’effet  de  la  liberté  , 
luais  de  l’efclavage  y perfonne  ne  fer  voit  l’Etat  ; 
- • ^ tous 
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tous  étoîeiit  les  fervîteurs  des  Guifes,  ils  fôngeôîM' 
à écarter  du  trône  le  roi  de  Navarre  j Tédit  d'u- 
nion pour  la  défenfe  de  la  religion  catholique 
eft  confacré  en  loi  fondamentale  5 Guife  eft 
aflalTmé  les  états  font  confternés  j Paris  eft  la 

Eroie  des  Seize*,  les  rnagiflrats  font  leur  viélime  j de 
eaux  cahiers , où  Ton  parle  fans  ceffe  du  bien 

Ï)ubHc  5 cachent  fous  une  profonde  diffimulation 
e projet  de  tromper , feule  fagefle  de  ces  temps 
déplorables. 

Henri  III  tombe  fous  le  poignard  du  fanadfraeé 
Encore  cinq  ans  de  guerre , ôc  la  France  refpire  j 
une  ame  franche ^ loyale,  humaine  ôc  courageufe 
gouverne  les  François.  Henri  IV  ôc  fon  ami  réta- 
blirent en  moins  dé  quinze  ans  un  royaume  épuifé 
de  fang  ôc  dé  richeffes  j quatre  cens  millions  de 
dettes  font  acquittés^  quarante-cinq  millions  font 
dans  le  tréfor  de  la  Baftille  y la  paix  régné  j Fagri- 
culture  profpere  y le  peuple  eft  heureux  : il  exille 
un  monflre , ôc  Henri  IV  etl  affalEné^  Tous  les 
bons  dilparoilTent  ôc  s'éloignent;  la  cabale  auda- 
cieufe , 1 avidité  effrontée  , difpofent  de  tout  fous 
une  régence  foiblé  ; le  tréfor  eft  pillé  ; les  cam- 
pagnes font  foulées  ; la  nation  gémit  ; un  parti 
puiffant  fe  réveille  ôc  retrouve  un  prince  du  fang 

Ï)our  chef.  Il  demande  les  états-généraux*  Marie 
es  accorde  par  crainte , en  fe  promettant  de  les 
rendre  inutiles  par  adreffe  : on  s'attache  à y exci- 
ter du  tumulte , à y multiplier^  les  divifions  ; les 
jours  5 les'  femaines  , les  mois  s'écoulent  dans  de 
frivoles  difputes  de  préféance  : les  ordres  ont  en- 
tr’eux  des  querelles  de  vanité  : on  infpire  à la  no- 
bleffe  5 au  clergé , des  demandes  auxquelles  on 
preffentoit  que  le  troifième  ordre  auroit  de  la 
peine  à conîentir.  Le  temps  fe  confume  en  du- 
pides  ôc  honteufes  conteffations , en  faveur  de 
1 autorité  temporelle  du  pape,  ôc  contre  l’indépen- 
dance des  couronnes.  Les  cahiers  ne  renferment 
que  des  détails  d'abus  ôc  de  remedes  ; rien  de  re- 
latif aux  principes  féconds  ôc  fimples  de  la  régé- 
nération publique  ; toujours  les  branches , jamai$ 
les  racines  du  mal  ne  font  attaquées  ; à peine  îe$ 


( 10  ) 

cahiers  font  préfentés,  qu’on  ferme  les  portes  des 
états j les  réponfes  font  éludées,  & les  députés, 
après  s’êcre  ridiculement  alTemblés  quelaues  jours 
dans  des  niaifons  privées , font  renvoyés  chacun 
chez  eux , fans  avoir  obtenu  une  feule  de  leurs  de- 
mandes , fi  ce  n’efl  ce  qu’il  a plu  au  gouverment  d’en 
confetver  un  an  après , dans  quelques  articles  de  Té- 
dit  de  Loudun. 

Voilà' Tèfquifie  de  nos  états-généraux;  elle  n’efl 
pas  brillante , fans  doute.  Mais  qui  en  concluroit 
que  nous  ne  ferons  pas  mieux , ne  connoîtroît  ni 
ion  fiecle , ni  fes  contemporains , ni  fon  roi  ; les 
mœurs , les  intérêts,  les  idées  qui  régnoient  au  tems 
de  chacune  de  nos  afiemblées  nationales  , doivent 
nous  prouver  , au  contraire , qu’avec  des  mœurs 
différentes , d’autres  intérêts  ôc  plus  de  lumières , 
nous  nous  conduirons  autrement. 

. L’obfervation  générale  qui  s’élève  du  milieu  de 
cette  rapide  hiftqire,  c’eft  q^ue  la  divifion  & la 
difcorde'des  repréfentans  a,  de  tout  temps  , féché 
les  fruits  que  la  nation  pouvoit  efpérer  de  leurs 
travaux;  c’eft  que  Tunion  ôc  Taccord  des  efprits, 
ccae  harmonie  fans  laquelle  les  lumières  & les  bonnes  in- 
tentions /ont  inutiles , font  la  fource  de  tous  les  biens 
ôc  le  remede  à tous  les  maux.  Si  j’avois  un  organe 
affez  puiffant  pour  me  faire  entendre  à la  fois  dans 
toutes  les  Provinces , dans  toutes  les  Villes , dans 
tous  les  cantons , dans  tous  les  lieux  de  ce  vafte 
Royaume  , je  dirois , je  répéterois , je  crierois  de 
toutes  mes  forces  : François , foye^  unis , point  de  pri- 
mauté , point  de  droits  particuliers  , point  d^  intérêts  à part  , 
foit  de  vanité  , foit  d^orpieil , foit  d'argent  ; foye^  Fran- 
çois ; ne^foyet^  que  François  \ ne  penfe:^  quà  la  France^ 
&ajfure!l  'VOUs  que,  vous  reprendre:^  dans  le  tréfor  du  bonheur 
général , plus  de  vraie  & Jolide  félicité  , que  vous  naure:^  ^ 
facrifié  de  chimères^  par  V oubli  de  vos  privilèges. 

Il  faut  que  je  dife  ici  ce  que  je  penfe  des  privi- 
lèges : je  les  diftîngue  des  préféances  ôc  des  hon- 
neurs. Les  honneurs  ôc  les  préféances  font  juffes , 
foit  lorfquUs  s’attachent  à 1 une  des  fondions  du 
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Ï)ouvoîr  délégué  par  le  Monarque  , foît  lorfque 
e fen  riment  national  les  déféré  aux  claffes  habi- 
tuellement occupées  des  fervices  les  plus  efientiels  à 
l’ordre  , à la  paix  , à la  profpérite  de  l’Empire. 
Vainement  voudroit-on  comprimer  ce  fentiment.; 
libre  comme  notre  a me , il  s’échapperoit  malgré 
les  loix  -,  jufte  comme  l’opinion  publique , il  ren- 
droit  toujours  à chacun  ce  qui  lui  appartient  : ana- 
logue à ce  principe  d’honneur  qui , je  le  penfe 
avec  Montefquieu , eft  naturel  aux  monarchies , il 
rempliroit  toujours  de  ces  rangs  intermédiaires  , 
l’immenfe  intervalle  qui  fépare  le  trône  ôc  la  foule 
des  fujets.  Utile  à l’ordre  de  la  fociéré  , qu’il  gradue 
en  quelque  forte  > il  ne  pourroit  fouffrir  la  con- 
fufîon,  qui  eft  la  fuite  d^ une  égalité  trop  parfaite. 

Mais  ce  n’eil  là  qu’un  prix  d’honneur , & ce 
ne  peut  pas  être  autre  chofe.  Donner  du  pouvoir 
à certaines  claffes,  ce  feroit  brifer  l’unité  de  la 
monarchie  j leur  donner  des  exemptions  pécuniaires, 
c’erl  ndnfèulement les  avilir,  chofe  tres-vraie  , quoi- 
c^ue , en  certain  temps  , difficile  à comprendre  , mais 
ce/l  encore  violer  la  juftice  , pour  laquelle  tout  le 
monde  eft  égal. 

^ Il  y a deux  fortes  de  privilèges , ôc  il  ne  peut 
pas  y en  avoir  d’autres  ; ou  c’eft  l’aj^fanchilTement 
des  devoirs  du  citoyen , Ôc  ceux-là  font  horribles , 
pu  c’eft  la  confervation  des  biens  naturels , tandis 
que  le  refte  des  hommes  en  a perdu  l’ufage.  Pri- 
vilèges aujourd’hui  pour  quelques-uns,  ils  ne  feront 
que  les  droits  de  tous , fi  la  juftice  ôc  l’humanité 
^voient  régnés  fur  la  terre. 

Rendez  à ceux  que  vous  avez  dépouillés  ce  qui 
leur  appartient  > Ôc  le  privilège  s’évanouira  *,  vous 
releverez  le  Peuple  , vous  n’abaifterez  pas  les 
grands,  à moins  que  la  dépravation  de  jugement 
que  produit  la  vanité,  ne  foit  une  maladie  incura- 
ble , ôc  que  l’infortune^  univerfelle  ne  foit  l’unique 
forte  de  bonheur  , qu’on  puilïe  faire  goûter  àd’ocr 
gueil. 

Après  ce  que  je  viens  de  dire  , - on  aura  peine 
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â croire  que  les  privilèges  foient  quelquefois  utiles  ; 
ils  le  font  pourtant  , ce  me  femble  , lorfque  les 
mœurs  font  allez  corrompues,  pour  qu  on  ne  doive 
attendre  que  de  fintéret  perîbnnel , les  fervices 
qu  une  fociété  plus  faine  efpere  du  patriotifme  de 
les  membres  j ils  le  font,  lorfque,  dans  cet  état 
des  mœurs , fautorité  du  Prince  ne  trouvant  plu& 
aucun  frein  dans  l’énergie  de  fon  peuple , il  faut 
arrêter  fa  marche  par  des  obllacles  dW  autre  genre. 
Les  claffes  privilégiées , ayant  plus  de  force , lui 
réfiftent  par  intérêt , tandis  que  la  nation  lui  cede 
par  lâcheté  ? cela  conferve , dans  le  gouvernement 
fimporrante  habitude  d’ prouver  des  difficultés , de 
rencontrer  des  contradiaions  , de  craindre  quel- 
que chofe , de  douter  quelquefois  de  fon  pou- 
voir, Ôc  il  fe  trouve  par-là  que,  jufqu  au  moment 
d’une  régénération  ( qui,  quoiqu’on  en  dife  , n’efl 
pas  impoffible  , & l’eft  moins  en  France  que  par- 
tout ailleurs,  par  des  raifons  tirées  du  caraélere  de 
la  Nation  ; ) il  fe  trouve , dis-je  , que , jufqu  à ce 
moment,  ce  - font  les  privilèges  qui  ont  tenu  le 
defpotifme  dans  un  état  à pouvoir  être  vaincu  *,  ôc 
qui  , tout  ennemis  qu’ils  font  de  l’humanité  , ont 
laiffé  la  porte  ouverte  à la  liberté  des  hommes. 


Ainfî,  félonie  point  de  vtie  d’où  l’on  regarde  les 
privilèges , toujours  vicieux  dans  leurs  principes  , 
ils  paroîtront  utiles  ou  nuifibles  dans  leurs  effets. 
Envifagés  fous  une  puiffance  que  les  loix  rendroient 
abfolue,  ils  fervent,  en  la  limitant  par  les  mœurs j 
envifagés  fous  une  conftitution  nationale,  ils  nuifenr, 
parce  qu’ils  brifent  tous  les  liens,  découragent  le 
peuple  qui  fait  la  véritable  force,  contrarient  tous 
les  mouven^s  ôc  enchaînent  la  liberté,  plus  qu’ils 
n’avoient  eiSoarraffé  le  defpotifme. 

Le  mot  de  cette  énigme  des  privilèges , fi  vantés 
par  les  uns , uniquement  parce  qu’ils  exiffent , fi 
blâmés  par  les  autres,  uniquement  parce  qu’ils  ré- 
voltent, me  paroît  être  qu’ils  font  bons  ôc  mauvais j 
bons , contre  le  prince  qui  doit  les  trouver  inflé- 
xibles  ; mauvais , contre  la  nation  qui  ne  doit  pas 
même  les  rencontrer.  Provinces,  villes,  tribunaux. 
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compagnies , ordres  de  l’état,  oppofez  au  roi  vos 
privilèges  *,  abaiilez-les  devant  la  Fmnce  alTemblée  • 
qu’ils  foient  toujours  debout  en  préfence  du  trône? 
mettez-les  au  pied  de  la  conftitution  nationale  j avec 
vos  freres , tant  qu’ils  feront  libres , rougiflez  de 
parler  de  privilèges  j reffaififlez-les , fi  leur  liberté 
eft  jamais  violée.  C’eft  ainfi  que  la  portion  de  fran- 
chife,  que  vous  avez  mife  en  réferve,  fera  un  bou- 
clier pour  la  nation  affervie , fans  devenir  jamais 
une  arme  contre  la  nation  régénérée  y vous  aurez 
protégé  l’humanité  dans  fon  abaiiîement , ôc  vous 
vous  confondrez  avec  l’humanité  dans  fa  gloire. 

Si  parler  aux  hommes  étoit  les  convertir,  il  -y  a 
long-temps  qu’on  ne  verroit  que  des  vertus  fur  la 
terre  j la  morale  doit  parler  fans  celle , puifque  le 
vice  agit  toujours  j mais  la  vraie  morale  des  états 
ell  celle  qui  donne  à la  vertu  plus  de  charme  c^u’au 
vice.  Elle  doit  aller  chercher  dans  le  fond  de  lame 
humaine,  les  principes  qui  la  dirigent,  pour  frapper 
d’engourdilTement  tous  ceux  qui  font  nuifibles , ôc 
pour  mettre  en  aélivité  tous  ceux  qui  font  utiles. 

Les  intérêts  Ôc  les  idées  changent  avec  les  poli- 
rions ; celui  qui  eft  le  maître  de  créer  les  polirions, 
ell  donc  le  fuprême  arbitre  de  nos  volontés,  d’aU’- 
tant  plus  puilTant  qu’il  ne  nous  contraint  pas , il  ne 
nous  fait  agir  qu’en  nous  faifant  vouloir.  C’ell  de 
notre  liberté  qu’il  fe  fert  comme  d’un  inllrument 
infaillible  j en  difpofant,  il  produit i en  prévoyant, 
il  opéré. 

Comment  donc  faut-il  que  l’alTemblée  nationale 
foit  repréfentée  ? Voilà  fur  quoi  le  roi  interroge  le 
zele  ôc  la  fagelTe  de  fes  notables.  La  réponfe  fera 
digne  d’eux,  ôc  de  la  gloire  qu’ils  fe  font  déjà 
acquife.  J’en  fuis  bien  fur  \ mais  voilà  aulTi  fur 
quoi  j’oferai  préfenter  quelques  vues. 

Il  y a des  matières  fur  lefquelles  on  diroit  que  la 
rai  fon  efl  une  folie , que  l’évidence  ell  une  chimere, 
que  le  bon  fens  ell  un  délire  ; ce  font  les  matières  du 
droit  public  , dans  cette  carrière , U faut , dit-on  ^ 
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faire  ce  quon  a fait , dire  ce  qu’on  a dît,  défen-r 
dre  aux  lumières  de  faire  aucun  progrès.,  à l’atten^ 
tion  de  remarquer  les  erreurs  , • aux  mœurs^  d!?  fe  ■ 
perfedionner , aux  circonllances'de  changer,  au3f 
nommes  d elTayer  modeftement  d’être  fages  : toute 
innovation  eft  un  crime , tout  mouvement  une  re^  - 
volte,  toute  critique  un  blafphême.  Ainfi  entendsjjê 
parler  autour  de  moi  les  perfonnes  dont  4a  fcience 
eft  puifée  dans  les  faits.  D’autres,  qui  ont  intérêt 
à décrier  l’érudition , Sc  qui  ne  peuvent  être  vains 
que  de  leurs  vaines  penfées , voudroient  imprimer 
a tout  le  globe,  le  mouvement  rapide  Sc  défor- 
donné  de  1 imagination  qui  les  agite.  Rien  ne^fera 
bon  pour  eux  que  les  idees  qui  viennent  de  naître  5 
la  fcience  politique  n’eft  créée  que  de  nos  jours-,  nos 
plus  antiques  inftitutions  doivent  toutes  difparoître  ; 
ces  relies  de  la  barbarie  doivent  fuir  devant  nos 
modernes  lumières.  Que  les  nations  fe  refondent  y 
que  le  gothique  édifice  de  leurs  loix  tombe  au^ 
pieds  de  nos  fages , Sc  qu’une  conftruétion  régu- 
lière remplace  ces  informes  débris.  ’ 

Entre  ces  deux  fyftêmes , voici  les  principes  qui 
m’ont' toujours  paru  les  plus  vrais. 

^ .Peuples  qui  êtes  bien  , ne  changez  jamais  pour 
être  mieux  ; c’eft  à vous  que  .tout  mouvement  fer 
roit  funefte.  Votre  immobilité  efl  un  garant  pré- 
cieux de  la  durée  de  votre  état , elle  affermit  par 
l’habitude  les  fondemens  de  votre  boirheur  ; vous 
perdriez , en  cherchant  d’autres  avantages , ce  re- 
pos de  l’efprit , cet  acquiefcemer  t de  la  volonté  , 
qui  vous  préfervent  de  tous  les  dangers  , Sc  l’in- 
quiétude qui  accompagne  les  révolutions  , même 
fàlutaires , finiroit , en  agitant  vos  idées , en  multi- 
pliant vos  eüfais , par  vous  apporter  ou  des  mal- 
heurs réels,  ou  des  biens  pernicieux,  dont  vous 
ne  fentiriez  les  atteintes  , que  lorfquUl  ne  feroit 
plus  polTible  de  vous  en  garantir. 

Peuples  infortunés  l changez  avec  la  précaution 
de  la  crainte , avec  la  circonfpeddon  de  la  prudence. 
Que  vos  changemens  ibient  doux: , infenfibles-i 
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fuccefTift.  Nfe  faîtes  point  de  tentatives  qnî  foîënt 
irréparables  , rieii , s’il  fe  peut , qui  attaque  le 
principe  de  votre  gouvernement  j fervez-vous  des 
élémens  même  de  la  conftitution  qui  vous  afflige , 
pour  Ibrtir  de  vos  malheurs  , que  rien  ne  foit  bruf- 
que  5 hardi , impétueux  dans  vos  mouvemens  j ré- 
parez , au  lieu  de  démolir  ; corrigez , au  lieu  dé 
détruire.  Il  y a dans  le  mal  même  lorfqu’il  eïi 
l’ouvrage  du  temps,  une  forte  d’harmonie  qui  fou- 
tient  r édifice  5 ôc  qui  ne  fe  retrouve  pas  toujours 
dans  le  bien  , lorfqu’il  efi:  fubitement  l’ouvrage  des 
hommes.  Les  nouvelles  opérations  ne  font  bonnes 
qu’autant  quelles  font  placées , en  quelque  forte , 
à coté  de  la  confiimtion , & qu’agifiant  par  degrés  > 
moins  fur  elle  que  fur  les  eîprits , elle  lui  porte  à 
la  longue  une  perfeélion  lente,  qu’on  ne"^peut  af- 
ligner  à aucune  époque  , que  proprement  on  n’o- 
pere  pas,  mais  qui  fe  trouve  opérée. 

Au  refie , une  réglé  bien  importante , c’efi  de 
difiinguer  ce  qui  efi  révolution , de  ce  qui  n’efi  pas 
même  un  changement  : lorfqu’on  ne  touche  ni  au 
méchanifme  de  l’état , ni  à fes  îoix  principales , ni 
à l’efprit  dominant  du  peuple  *,  lorfqu’on  fe  borne 
à faire , par  une  voie  plus  sûre , ce  qu’avec  une 
intention  toute  femblable  , l’on  ne  faifoit  pourtant 
pas  autrefois , faute  d’en  employer  les  moyens  ÿ 
alors  on  ne  change  rien  , & , au  contraire , on 
fuit  plus  fidèlement  p^r-là  les  traces  de  la  volonté 
antique  Sc  nationale  ; on  fe  conforme  plus  certai- 
nement aux  anciennes  maximes  ; on  fait  mieux  que 
nos  peres  , mais  on  ne  fait  que  ce  qu’ils  avoient 
defiein  d’exécuter  comme  nous  i l’on  efi  plus  près 
de  leur  efprit , qu’ils  ne  l’étoient  eux-mêmes. 

Cela  pofé  , je  demande  que  pour  prix  du  ref- 
peét  que  je  conferve  à nos  formes  anciennes  , l’on 
veuille  bien  ne  pas  manquer  de  refped  pour  la 
raifon  & l’évidence; 

Une  affemblée  nationale  efi  parfaite , florfque  la 
nation  efi  librement , également , univerfellement 
repréfentée , ôc  lorfque  fes  repréfentans , dépouU- 
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lés  de  ■ leur  volonté  propre , ne  font  que  les  or- 
ganes de  la  volonté  générale. 

La  liberté  des  élections  efl;  d'autant  plus  afTurée, 
lorfqu  elles  fe  font  toutes  à la  fois  dans  un  vafte 
royaume , par  des  affemblées  formées  à finilant 
même,  & fous  les  yeux  des  perfonnes  les  plus 
dignes  de  la  confiartee  publique. 

L'égalité  de  la  repréfentation  fuppofe  une  pro- 
portion établie  entre  le  nombre  des  repréfentans, 
Sc  la  population  ou  les  richelTes  de  chaque  pays 
repréfenté  : cela  efl;  de  la  plus  grande  importance, 
parce  qu'un  grand  nombre  de  députés  d'un  petit 
canton  , dépofitaires  d'un  foible  intérêt  pour  leurs 
commettans , Ôc  d’une  grande  influence  par  leurs 
voix , font  bien  plus  faciles  à féduire.  On  a dit  ôc 
écrit  que  cet  inconvénient  fe  rencontre  dans  la 
repréfentation  d’une  nation  voifine , 6c  que  malgré 
fon  amour  pour  la  liberté  , elle  ne  trouve  pas  que 
ce  mal  foit  affez  prand  pour  s'en  plaindre.  C efl: 
une  erreur , la  r&lamation  efl  univerfelle  ; elle 
éclate  de  tous  côtés  depuis^  quelque  temps , & le 
moment  efl  proche,  ou  l'inégalité  fera  corrigée 
par  un  décret  folemnel  de  la  puiflance  légiflative. 

L'univerfalité  de  la  repréfentation  exige  que  tous 
les  citoyens  contribuent  de  leurs  voix,  finon  à la 
formation  immédiate  des  députés  àTaffemblée  natio- 
nale , ce  qui  feroit  impoflible  dans  un  très-grand 
empire  , au  moins  à la  nomination  des  éle&eurs 
qu’ils  chargent  de  leurs  inflrudions  , de  leurs 
pouvoirs , ôc  du  choix  des  députés. 

Il  n’y  a que  deux  clafles  dans  le  royaume,  celle 
des  propriétaires  6c  celle  des  hommes  qui  vivent 
de  leur  induftrie.  Si  Ton  vouloir  approfondir  les 
relations  que  ces  deux  états  font  naître  entre  eux 
6c  leurs  compatriotes,  entre  eux  6c  l’état  en  gé- 
néral, on  trouveroit' peut-être,  6c  je  le  crois,  que 
dans  un  pays  bien  organifé , où  les  riches  ne  fe- 
roient  pas  fi  opulens,  où  les  pauvres  ne  feroint 
fi  miférables , où  la  terre  que  Dieu  a donnée  aux 
hommes  ne  feroit  pas  fi  inégalement  répartie  ; on 

trouveroit. 
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trouveroit , dis-je , que  le  propriétaire  eft  le  véri- 
table citoyen , que  Tindudrie  , portative  par  fa  na- 
ture , citoyenne  de  tous  les  climats , adoptant  pour 
patrie  le  lieu  où  elle  ed  bien , appartient  plus  aif 
monde  qu’à  un  pays , & n a cju  un  intérêt  qui  fe 
rattache  foiblement  à la  profperité  nationale. 

Mais  on  n’a  jamais  fait  ces  didinétions  en  France  : 
ce  feroit-là , par  exemple , une  innovation  dange- 
reufe,  dans  un  moment  où  il  ed  importai!:  de 
rallier  tous  les  efprits  à la  régénération  qui  fe  pré- 
pare -,  la  paix  ôc  l’union  valent  certainement  mieux 
aujourd’hui , qu’une  judice  trop  rigoureufe , ôc  de 
plus  la  judice  n’ed  pas  la  ^ même  dans  un  empire 
où  les  propriétés,  amoncelées  fur  peu  de  têtes,  ne 
laiflent  au  très-grand  nombre  que  la  reiTource  de 
l’indudrie. 

Enfin  tout  doit  tendre  à faire  difparoître , ou  du 
moins  à afFoiblir  dans  les  repréfentans  de  la  nation, 
l’influence  de  la  volonté  propre  , pour  porter  la 
volonté  générale  au  plus  haut  dégré  d’énergie. 

La  volonté  propre  a fa  rapine  dans  deux  intérêts 
qui  gouvernent  plus  ou  moins  tous  les  hommes, 
l’intérêt  perfonnel,  ôc  l’intérêt  ou  l’efprit  de  corps.. 
Il  faut  donc  combattre  par  toutes  fortes  de  moyens 
l’aétivité  de  ces  deux  genres  d’intérêts.  Ceci  de- 
mande quelque  développement. 

Si  j’avois  la  puipince  d’éteindre  tout-à-coup  dans 
les  âmes  des  repréfentans  ce  double  efprit , ôc  d’y 
allumer  l’amour  excluüf  de  la  chofe  publique!;  ü 
je  pouvois  faire  , par  une  opération  invifible  ôc 
sûre , cette  falutaire  métamorphofe , qui  peut  dou- 
ter que  je  ne  méritàffe  bien  de  ma  patrie  , que  je 
ne  remplîfle  le  vœu  de  tous  les  bons  citoyens , que 
je  ne  fîfle  en  cela  ce  qu’auroient  defiré  autrefois 
nosiperes,  comme  nous  le  defirons  aujourd’hui  , 
ôc  que  cette  œuvre  ne  s’accordât  avec  la  juftice , la 
raifon , le  bien  public  , & la  bonne  ôc  faille  conf-. 
titution  de  l’état. 

Ce  prodige  pafle  mon  pouvoir;  m^is  je  l’ai  déjà 
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ait , c’eftparla  pofitioii  où  nous  plaçons  les  hottmes 
que  l’on  peut  prévoir  & meme  diriger  leurs  affec- 
tiMs;  ilift  donc  néceffaire  d’aller  nous  inftruire 
dans  le  fond  du  cœur  humain , des  moyens  qui 
peuvent  le  remplir  des  feiitimens  que  nous  voulons 
fui  infpirer. 

On  ne  peut  pas  déraciner  l’intérêt  perfonnel, 
parce  qu’il  eft  planté  par  la  nature  , & malheu- 
reufement  cultivé  par  toutes  nos  inftitutionsimais 
dans  une  alTemblée  nationak  il  n eft  jamais  bien 
dangereux , parce  qu  il  s’accorde  à beaucoup  d egar^ 
avec  rintérit  puUic,  & que  , dans  ce  quil  a de 
contraire,  il  eft  d’une  injuftice  fi  frappante  & li 
honteufe,  qu’il  rougit  de  fe  montrer  en  prefence 
de  tout  un  peuple. 

Quant  à refprit  de  corps  , il  eft  d une  autre  na- 
ture 5 quoiqu  il  prenne  fa  fource  dans  le  meme  fond 
que  Tintérêt  perfonnel. 

Il  n V a point  d’homme  qui  puifte  vouloir  autre 
chofe  quefon  bonheur*,  ce  qui  eft  vrai  de  ^ 


feupleTpris  œ dans  toutes  les  claftes. 

f unique  corps  que  cette  aftemblée  reprefentera  fera 
-le  peuple , ôc  le  réfulrat  des  délibérations  deviendra 
néceffairement  le  bonheur  général. 

Il  en  eft  autrement  des  compagnies  : ne  pouvant 
fe  conferver  par  la  direélion  variable  des  volontés 
momentanées , elles  font  comme  forcées  de  refpec- 
ter  religieufement  les  vieux  principes  qui  les  ont 
formées  autrefois  , & gouvernées  dans  tom  les 
temps.  Ces  principes,  que  perfonne  nofe  dilcu- 
ter,  font  devenus  des  préjuges,  & font  par  coitfe- 
quent  plus  forts  que  la  raifoq.  Us  ont  pour  but 
unique  le  bonheur,  bien  ou  mal  entendu,  de  ces 
fbciétés  ; mais  enfuite  ce  bonheur  va-t-il  s unir  a la 
félicité  publique  î C’eft  une  queftion  qui  fera  le  plus 
fouvent  indifférente  à ces  corps , comme  elle  eft 
prefque  toujours  étrangère  aux  projets  que  cnacu» 
dè  nous  forme  pour  fon  avantage  perfonneh 


Toiis  èes  dîfFérens  groupes  ctabfls  dans  un 
royaume , ont  un  objet  qui  ell  commun  par  rap- 
port à leurs  membres , mais  qui  eft  réellement  par- 
ticulier à régard  de  la  nation,  8c  de-là  vient , comme 
je  Tai  déjà  obfervé , qu  un  jCentiment  naturel  au 
cœur  humain , lui  repréfentant  comme  noble^tout 
ce  que  nous  faifons  pour  les  autres  > 8c  la  vue  dè 
la  plupart  des  hommes , étant  infiniment  bornée  , 
ils  prennent  aifément  leur  fociété  pour  le  public  -, 
ils  le  croyent  défintéreiTés,  lorfqu  ils  ne  travaillent 
que  pour  la  mafle  dans  laquelle  ils  font  confondus  j 
ils  fe  glorifient  de  tout  ce  qu  ils  font  pour  elle  i leur 
attachement  à cette  petite  république  leur  paraît  un 
dévouement , 8c  ce  qu  ils  fouffrent  pour  la  dé- 
fendre , fe  revêt  à leurs  yeux  de  tous  les  honneurs 
d’un  facrifice. 

Séparez  maintenant  ces  membres  d’un  même 
corps  , jettez-les  dans  un  cercle  d’hommes  imbus 
de  maximes  diverfes , nourris  dans  différents  états, 
livrés  à des  occupations  variées , qui  n’ayent  de 
commun  entr’eux  que  la  raifon  humaine  , que 
verrez-vous  ? Les  principes  oppofés  qu  ils  apportent 
chacun  de  leur  côté , commenceront  par  fe  heurter 
avec  (Quelque  violence , mais  en  fe  rapprochant,  en 
fe  mêlant  enfemble , ils  vont  fe  modifier  lun  par 
l’autre , s’adoucir  par  le  frottement , ils  tranfîgeront 
en  quelque  forte.  Les  préjugés  fe  dépoferonr , pour 
ainfi  dire , dans  le  courant  de  leui*  conférence , la 
juftice  8c  la  raifon  feule  régneront  à la  fin,  & la 
quefiion  qu  ils  agitent , finira  par  fe  réfoudre  felop 
les  plus  pures  maximes  de  la  morale  univerfelle» 

Ainfi , en  rapprochant  les  députés  des  différentes 
provinces  , les  repréfentans  des  différens  ordres 
dans  l’affemblée  nationale  , en  les  mettant  enfem- 
ble , en  mélangeant  leurs  préjugés , en  tempérant 
ainfi  par  la  fociabilité  qui  nous  diftingue , la  roi- 
deur  de  l’efprit  de  parti , on  peut  être  fur  d’^obte- 
nir  une  délibération  didée  par  l’intérêt  public. 

Je  crois  que  fans  faire  un  changement  efientiel 
à la  forme  de  nos  anciennes  convocations^  il  eft 


àîfé  de  réunir,  dans  la  repré fentatîdn  nationale , les 
caraéteres  de  liberté^  à' égalité , <Xuniverfalïîé  ôc  aur 
nitéy  fans  lefquels  elle  ne  feroit  pas  une  vraie  re- 
préfentation. 

Pour  être  à portée  d’en  apprécier  les  moyens , 
il  faut  fe  faire  une  idée  julte  de  la  compoûtiqii 
des  états-genéraux  qui  ont  été  tenus  jufqu’a  pré- 
fenr. 

La  première  réflexion  dont  on  eft  frappé  dans  cet 
examen , c'ell  qu’on  ne  s’étoir  formé  aucune  re^le 
fur  le  nombre  total  des  repré fentans  j eu  égard  à i é- 
tendue  & à la  population  du  royaume. 

J’ignore  combien  de  députés  fe  font  rendus  aux 
affemblées , fous  Philippe-le-Bel , Louis  Hutin  ôc 
Philippe-de-Valois  i je  n’ai  trouvé  aucun  monument 
.authentique , qui  donne  là-deflus  des  renfeignemens. 
Mais  je  vois  qu’aux  Etats  de  1:556,  il  y avoit  huit 
cens  députés , dans  un  temps  où  près  du  tiers  de 
la  France  étoit  occupée  par  les  Anglois , où  le  Dau- 
phiné ne  fiifoir  pas  partie  du  royauine,  mais  ap- 
partenoit  perfonnellement  au  dauphin  5 où  la  Pro- 
vence avoit  fes  comtes , la  Bretagne  fes  ducs , où 
la  Bourgogne  n’étoit  pas  encore  reunie  par  la  mort 
de  Philippe  de  Rouvre,  où  tant  d’autres  provinces 
acquifes  depuis  étoient  fous  une  domination  étran- 
. gere. 

Aux  états  de  Tours,  au  contraire,  en  1485’, 
■ lorfque  la  Provence , le  Dauphiné  , la  Bourgogne , 
la  Franche-Comté  même  étoient  au  rang  de  nos 
Provinces , lorsqu’à  la  Bretagne  près  , le  royaume 
étoit , ou  peu  s’en  faut , auSi  grand  qu’à  l’avéne- 
ment  de  Louis  XIV,  je  ne  trouve  plus  que  deux 
cent  quatre-vingt-onze  repréfentans. 

Je  palTe  aux  états  de  Blois  1576.  La  Bretagne 
appartenoit  au  roi , mais  nous  avions  perdu  l’Ar- 
.tois  & la  plus  grande  partie  de  la  Flandre,  il  ne 
-re/Ioit  que  le  Tournains  ; plufieurs  des  provinces 
où  dominait  le  parti  des  rélormés , n’ont  point 
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envoyé  de  députés , & cependant  à Touverture  des 
états,  ils  étoient  compofés  de  cent  vingt-fix  per- 
fonnes. 

Douze  ans  après,  en  1588,  j’en  vois  paroître  cinq 
cens  fix. 

En  14 , le  duché  d’Albert  étôit  à la  France , & 
je  ne  compte  plus  que  quatre  cens  cinquante-quatre 
députés. 

^ Comparons  maintenant  enfemble  les  repréfenta- 
dons  de  quelques  provinces. 

' L’Anjou  le  Maine  ôc  la  Touraine  , qui  ne  font 
gueres  plus  confîdérables  que  le  Poitou , fournifTent 
vingt-un  Députés  en  1(314 , & le  Poitou  n’en  envoie 
que  fept. 

^ Le  Dauphiné  a onze  repréfentans  *,  les  bailliages 
d’Etampes , de  Dourdan  & de  Montfort  en  ont 
autant.  Cela  étoit  fort  différent  en  1 57(3,  le  Dauphiné 
en  avoir  feize,  les  bailliages  que  je  viens  de  nommer 
nén  avoient  que  fix. 

La  Provence  , l’une  de  nos  médiocres  pro- 
vinces , envoyé  dix  - neuf  députés  , ôc  la  Bre- 
tagne , l’une  des  plus  grandes , n’en  a pas  davan- 
tage. ' 

Le  Languedoc,  Ex  fois  plus  conüdérable  que 
l’Auvergne , n’a  que  vingt-neuf  députés , quand 
l’Auvergne  en  a quinze;  & El’on  veut  voir  quelque 
chofe  de  plus  extraordinaire,  aux  états  de  1576, 
le  Languedoc  n’avoit  que  quatorze  députés , ôc  l’Au- 
vergne en  envoyoit  dix-fept. 

Voici  ce  qui  vous  étonnera  plus  encore;  le  Lî- 
moufin,  en  1484,  avoir  dix  députés,  & le  Poitou 
fix.  En  1 57(3 , onze  pour  le  Limoufin , neuf  pour 
le  Poitou.  En  1(314,  cette  derniere  province  n’en 
a que  fept,  Sc  le  LimouEii  n’en  a que  neuf. 

Comparcz  la  Guyenne , plus  grande  que  le  Lan- 
guedoc d’environ  moitié , vous  trouvjerez  vingt- 
•fept  députés  de  là  Guyenne  & quatorze  du, Lan- 
guedoc, en  1576.  Vous  en  trouverez  pour  la 


(aa) 


Guyenne  cinquante-huit  en  1614,  &vîngHieuffeu- 
lenienc  pour  le  Languedoc* 

En  if7^,  en  1614,  la  Normandie  a moins  de 
dentés  que  la  Bourgogne,  cUe'en  a moins  que 
la  Champagne,  i-pême, qui,  dans  les  derniers  états t 
avoir  trente-un  r(^préfenrans , tandis  que  la  Nor- 
inandie  nen  a qùe  vingt-fept. 

Cet  apperçu  ne  préfente  que  fimage  de  la  corn 
fulîon  oc  ^ du*  défordre , & prouve  que  l’idée  de 
la  réglé  n’efl:  pas  même  entrée  dans  notre  admi- 
ni/hrarion. 

Eft-il  défendu  de  faire  mieux? 

Ayant  de  le  chercher,  il  faut  connoître  quelles 
•ont  été  les  caufès  de  ces  effrayantes  difpropor- 
tions. 


Perfonne  ne  fait  précifément , je  le  crois,  com- 
ment fe  font  faites  les  convocations  du  commen- 
cement du  XI Ve  fiecle  > je  ne  le  fais  pas  ; mais 
bientôt  l’ufage  s’établit  de  convoquer  les  états-gé- 
néraux par  bailliages  & fénéchauflees  ; & cet  ufage 
eif  bon.  Un  officier  lié  par  fon,  ferment  à la  jus- 
tice , éloigné  de  la  cour  & de  fes  intrigues  , re- 
vêtu d’un  titre  inamovible  , préfente  à la  nation 
un  garant  plus  fur  de  la  liberté  des  éleétions , qu’un 
prépofé  du  gouvernement , quel  qu’il  pût  être.  Le 
leul  inconvénient  dei  cette  forme,  c’efi:  qu’il  efl: 
bien  difficile  que , dans  beaucoup  d’endroits , les 
voix  des  éledeurs  ne  fe  réuniffent  pas  en  faveur 
de  fofficier  qui  les  ralTemble  ; de  que  s’il  eft  im- 
poflible  ôc  injufte  de  prononcer  une  exclufion  con- 
tre un  feul  des  citoyens  , il  efl  dangereux  de  mul- 
tiplier dans  l’affemblée  nationale  des  députés  d’une 
même  claffe,  parce  que  l’efprit  public  qu’il  importe 
;de  ranimer , comme  nous  l’avons  dit , efl  à-peu- 
près  incompatible  avec  l’efprit  de  corps.  Nous  ver- 
rons, par  la  fuite,  s’il  n’y  a pas, quelques  précautions 
à prendre,  pour  prévenir  ce  danger. 

- L’établilTement  des  bailliages  s’efl  fait  fuccefU- 
ornent  > ils  étoient^  d’abord  en  petit  no^nbre;  à 
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mefiire  que  rautorîté  des  feigneurs  a diminué,  ces 
(îeges  royaux  ont  été  multipliés  j Imtérêt  des  luf- 
ciciables,  la  quantité  des  aftaires,la  plus  ou  moins 
grande  difficulté  des  communications , les  circonf- 
tances  locales , une  foule  de  confidérations  de  tous 
genres  en  ont  encore  augmenté  le  nombre  j & dans 
ces  créations  on  a tout  examiné , fans  doute , ex* 
cepté  l'influence  que  la  multiplication  des  fieges 
pourroit  avoir  un  jour  fur  la  formation  des  états* 
généraux. 


Ainfî  J il  fe  trouve  que  la  repréfentation  natio- 
nale dépend  de  combinaifons  qui  nont  point  été 
faites  dans  cette  vue,  ôc  qui , à l'égard  de  cette  re- 
préfentation , n ont  pas  d’autre  caraélere  que  celui 
a un  véritable  hafard. 


Nous  ne  citerons  qu’un  feul  exemple.  Le  Lan*» 
guedoc  n’avoit  autrefois  que  trois  fénéchauflees  ^ 
Touloufe , Beaucaire  ôc  Carcaflbnne.  Eh  bien  l il 
n’a  envoyé  que  dix  députés  aux  états  de  Tours. 
La  fénéchauffée  du  Puy , celle  de  Montpellier  ôc 
celle  de  Lauragais , ont  été  créées  *,  Ôc  aux  états  de 
, le  Languedoc  a eu  quatorze  repréfentans  ^ 
la  fénéchaiiflee  de  Montpellier  n’ayant  pas  jugé  à 

nos  d’y  députer.  Toutes  ont  député  en  1014, 
?n  voit  vingt-neuf  repréfentans  du  Langue- 
doc , qui , > à raifon  de  quatre  cent  cinquante- 
quatre  membres  des  états-généraux  , n’étoit  point 
encore  fuffifamment  repréfenté.  Le  Languedoc  eiî 
aujourd’hui  la  treizième  partie  du  royaume,  ôc  alors 
il  en  formoit  à-peu-près  la  onzième. 

Voilà  la  principale  caufe  des  difproportîons  ex* 
çelTives  que  nous  avons  remarquées , foijt  dans  le 
nombre  des  repréfentans  du  royaume  auX  divers 
états-généraux  5 foit  dans  celui  des  députés  refpec- 
tifs  de  chaque  province. 

En  voici  une  fécondé  : les  pays  d’étafcs  ont  cha* 
cun  leurs  ufages  i il  elf  jufle , fans  doute , de  les 
refpééter , en  tout  ce  qui  n’intérefTe  pas  la  généra-» 
lité  du  royaume.  Que  chacun  vive  ÔC  fe  régie  chef 
loi  à fa  maniéré.  Mais  , quand  il  s’agit  de  réunit 
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^ toutes  les  provinces  d’un  grand  empire , c*e/l  l’in- 
térêt général , la  juflice  réciproque , que  l’on  doit 
prendre  pour  réglés  *,  ôc  c’e/l  en  vain  que  des  états 
provinciaux  prétendroient  avoir  le  droit  d’envoyer 
a l’aiTemblée  de  larnation , trois  ou  quatre  fois  plus 
de  députés , proportionnellement , que  les  autres 
provinces.  / 

Cependant  les  ufages  des  pays  d’états  font  extrê- 
mement variés  à cet  égard.  ■ 

La  Bourgogne  fait  une  première  députation  en 
corps  d’états  j enfuite  chaque  bailliage  de  cette  pro- 
vince fait  la  llenne. 

La  Normandie,  qui  a perdu  fés  états  en  1654, 
ne  députoit  que  par  bailliages. 

La  Bretagne  n’a  jufqu’ici  député  qu’en  corps. 
Elle  a vingt-un  députés  en  1576,  & dix -neuf  en 
^ 1614. 

Le  Languedoc  ne  députe  point  en  commun , toui 
tes  les  députations  fe  font  par  bailliages.  ' 

Le  Dauphiné,  qui  n’a  perdu  fes  états  qu’en  i6i6y 
députoit  en  commun  j il  avoir  onze  repréfentans  en 
1614. 

La  Provence  députe  aulTi  en  commun.  Elle  avoir 
quatre  députés  aux  états  de  Tours,  elle  n’en  avoir 
envoyé  qu’un  aux  états  de  1^76  y elle  en  a eu  dix 
en  1614.  Mais  nous  voyons  qu’en  1576,  la  ville 
de  Marfeüle  a envoyé  un  député  particulier.  En 
1(314,  cette  ville  feule  en  avoir  quatre,  ôc  la  ville 
d’Arles  a feit  une  députation  particulière,  compofée 
de  trois  perfonnes. 

L’Artois  n’appartenoît  pas  à la  France  du  tems  de’ 
nos  derniers  états;  mais  à ceux  de  Tours,  on  trouve 
trois  députés  de  cette  province. 

Plus  nous  avançons , plus  nous  remarquons  que 
la  machine  de  notre  conftitution  eft  compofée  de 
" pièces  rapportées  fans  aucune  liaifon , ôc  que  le 
hafard  a tout  fait. 

..'Expliquons,  à préfent,  la  troifieme  caufe  de. la 

difproportion. 
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difproportîon.  Les  lettres  de  convocation  adrelTées 
par  le  roi  aux  baillis  ëc  fenéchaux , foit  direâie- 
menc , foit  dans  les  derniers  tems  par  la  voie  des 
gouverneurs , ne  portoient  autrefois  que  Tordre  de 
convoquer;  outre  le  clergé  ôc  la  nobleife,  les  ha- 
bitans  des  bonnes  villes.  Celles  qui  ont  été  écrites 
en  I)'76,  enjoignent  aux  baillis  de  faire  incontinent^ 
à [on  de  trompe  6*  cri  public  ou  autrement  , convoquer 
& ajfembler  en  la  principale  ville  du  rejfort , tous  ceux 
des  trois  états  dicelui  , ainfi  qu'il  jfi  accoutumé  faire  , 
pour  communiquer  enjemble  des  remontrances  ^ doléances  , 
plaintes  , moyens  6*  avis  ^ & ce  fait , élire , ckoifir  & nom-^ 
mer  un  d'entr'eux  de  chacun  ordre. 

Les  lettres  de  1614  font  copiées  prefque  littérale- 
ment fur  celles-là. 

Pour  obéir  fidèlement  à cet  ordre,  les  baillis 
dévoient  rafîembler  les  ecc^iiailiques , les  nobles , 
& le  tiers-état,  les  faire  délibérer  cnfemble^  fi  j’en- 
tends bien  Ténoncé  des  lettres , conférer  de  leurs 
cahiers , ëc  élire , pour  affifier  aux  états-généraux , 
un  eccléfiafiique  , un  noble  ëc  un  homme  du  tiers- 
état.  L'inégalité  de  la  repré fentation  eût  été  énorme , 
vu  l'inégalité  des  bailliages  ; mais  le  mandement 
eût  été  exécuté  tel  quil  étoit  exprimé  dans  les 
lettres. 

Voici  ce  qu’ils  ont  fait. 

Ils  ont  appellé  devant  eux  les  feuls  nobles  pof- 
fédans  fiefs , qui  ont  nommé  leurs  députés  , ils  ont 
appellé  les  feuls  eccléfiafiiques  pofTédant  des  béné- 
fices , qui  ont  pareillement  nommé  leurs  députés. 

Ils  ont  par  eux-mêmes , ou  par  leurs  prévôts  ëç 
juges  inférieurs  , mandé  aux  villes , villages  ëc  com- 
munautés , d’envoyer  au  chef-lieu  des  éledeurs , ëc 
ceux-ci  ont  également  choifi  leurs  députés. 

Mais  on  fe  tromperoit  fort , fi  Ton  croyoit  gue 
dans  chaque  bailliage^  chaque  ordre  n'ait  eu  qu  un 
député  , félon  la  teneur  des  lettres. 

Je  vois  dans  le  procès-verbal  des  états  de  Tours, 
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que  la  Bourgogne  en  général , les  bailliages  ôc  fé- 
néchauffées de  Rouen,  d’Evreux,  deTroyes,  d'Or- 
léans 5 de  Meaux,  de  la  Rochelle,  de  Loudun,  de 
Limoges , de  Périgueux  & les  états  de  Provence , 
ont  envoyé , pour  le  tiers-état , un  nombre  de  dé- 
putés -,  double  de  celui  des  députés  du  clergé , & de 
ceux:  de  la  noblelTe. 

Je  vois  qu  en  Dauphiné,  à Lyon,  dans  le  Berry 
& dans  le  Maine , les  députés  du  tiers  étoient  en 
nombre  triple  de  ceux  de  chacun  des  deux  autres 
Ordres  : ôc  ce  qui  rend  cette  remarque  plus  digne 
d’attention , c’elt  qu’aux  mêmes  Etats , l’immenfe 
fénéchaulTée  de  Guyenne , fidelle  à l’exécution  de 
Tordre  du  roi , n’a  envoyé  qu’un  député  de  chaque 
ordre  ; il  en  a été  de  même  de  la  fénéchaulTée  de 
Touloufe,  de  l’Artois,  de  l’Auvergne , du  Nivernois 
6c  d’autres  refforts  confidérables. 

Aux  états  de  lyyé,  il  s’eft  trouvé  cent  quatre 
députés  du  Clergé , foixante-douze  feulement  de 
la  noblelTe , ôc  cent  cinquante  du  tiers-état;  ce  qui 
fait  voir , d’un  coup  d’œil , combien  on  s’efl  écarté 
de  la  réglé  écrite  dans  les  Lettres  de  convoca- 
tion (i). 

Je  trouve , ' en  effet , qu’il  y a vingt-fîx  dépu- 
tations où  le  tiers- état  avoir  le  double  des  repré- 
fentans  de  chacun  des  deux  premiers  ordres,  que 
Châlons , fur  fîx  députés , en  a envoyé  quatre  du 
tiers-Etat  ; Rouen  ôc  Mantes,  trois  fur  cinq  ; la  Tou- 
raine ôc  la  haute  Auvergne , quatre  fur  fept , & le 
Dauphiné , dix  fur  feize. 

En  1614  y le  nombre  des  députés  de  chaque 
ordre  étoit  de  cent  quarante-quatre  pour  le  Clergé , 
de  cent  vingt-neuf  pour  la  noblefle , ôc  de  cent 
quatre- vingt-fix  pour  le  tiers-état.  Le  mandement, 
qui  portoit  d’envoyer  un  député  de  chacun  des 


(1)  Il  faut  avouer  cependant  que  cette  inégalité  vient  auffi, 
en  partie  , de  ce  que  plufieurs  des  nobles  n’ont  pas  jugé  à 
propos  de  venir  aux  états. 
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trok  ordres , n’a  donc  pas  été  phis  reîîgîeufement 
obfervé  que  dans  les  Etats  anterieurs.  Aulli  voit- 
on  que  fur  cent  quatre  députations  qui  ont  formé 
raffemblée,  il  ny  en  a eu  que  trente-quatre  qui 
fe  foient  conformées  aux  ordres  du  roi,  en  dé- 
putant un  membre  de  chaque  ordre.  Vingt-quatre 
autres  ont  député  un  eccléfîahique , un  noble  ôc 
deux  du  tiers-état  j la  Bourgogne , TA^enois  Sc  le 
bas  Limoufin  ont  , fur  cinq  députes , envoyé 
trois  du  tiers-état  *,  le  Poitou , le  Bourbonnois , la 
haute  ôc  la  baffe  Auvergne , la  Rochelle , le  Berr^ 
ont  député  5 ceux-ci  trois  , ceux-là  quatre  députés 
du  troüieme  ordre , mais  en  telle  forte  que  le 
tiers-état  égaloit  au  moins  les  députés  réunis  des 
deux  autres  ordres  j j’en  vois  cinq  du  tiers , deux 
du  clergé  ôc  un  de  la  nobleffe  pour  le  Lyonnois , 
ôc  pour  le  Rouergue  un  eccléhaftique , un  noble 
ôc  cinq  du  tiers-état.  Et  lî  l’on  ne  fe  fent  pas  trop 
fatigué  de  tout  cet  amas  de  calculs,  ü Ion  veut 
achever  de  fe  former  une  idée  juffe  de  l’extrême 
confuûon  introduite  dans  la  repréfentation  du 
royaume , nous  ajouterons  qu  en  Provence,  le  tiers- 
état  n’a  que  quatre  députés , le  clergé  deux  ; c’efl 
la  nobleffe  qui  en  a hx.  A Touloufe,  ainff  que 
dans  le  Maine , au  contraire , le  clergé  en  a trois , le 
tiers  - état  trois  ; c’eff  le  tour  de  la  nobleffe  de 
n en  avoir  plus  qu’un.  Paris  députe  fept  eccléûaf- 
tiques , fix  du  troifieme  ordre , ôc  un  feui  membre 
de  la  nobleffe.  En  Anjou  de  même , un  feul  noble 
entre  quatre  du  clergé,  ôc  deux  du  Tiers-Etat. 

• En  eft-ce  affez  ? ôc  n eft-on  pas  convaincu  que 
nos  affemblées  nationales  ont  été , dans  leur  corn- 
pofition,  le  produit  des  volontés  arbitraires,  l’œuvre 
du  halard , le  comble  du  défordre , le  renverfement 
de  toute  proportion,  de  toute  combinaifon  ôc  de 
toute  réglé  ? Nul  rapport  d’égalité  entre  les  Pro- 
vinces , ni  entre  les  Ordres  j on  n’a  pas  même  fuivî 
un  mauvais  principe  *,  on  n’en  a cherché , on  n’en 
a obfervé  aucun,  on  eût  été  injuffe,  en  envoyant 
un  nombre  égal  de  députés  par  chaque  bailliage , 
aux  termes  des  lettres  de  convocation , parce  que 
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les  baîflîages  ne  font  pas  égaux-,  on  l’a  été  bien 
davantage,  en  députant  de  chaque  affemblée  d’élec- 
tion un  nombre  arbitraire  de  repréfentans , petit , 
fouventjpoûr  les  grands  diftrids , ôc  confiderable 
pour  les  moindres  -,  on  l’a  été  bien  davantage , en 
amenant  fix  nobles  d’un  canton  médiocre,  contre 
un  noble  d’une  grande  province , quatre  du  clergé 
de  l’Anjou , contre  deux  du  clergé  de  Poitou,  cinq 
du  tiers-état  de  Rouergue , contre  un  du  tiers-état 
de  la  fénéchaulTée  de  Montpellier  j en  réglant  la 
députation  des  ordres  entre  eux,  arbitrairement, 
au  hafard , au  gré  de  chaque  bailli , au  gré  de 
chaque  aiTemblée  d’éleétion , de  forte  que  , dans 
le  fait,  il  a dépendu  de  chacun  des  cantons  du 
royaume  de  te  faire  repréfenter  à volonté,  plus 
ou  moins  , dans  la  grande  aiTemblée  nationale. 

Il  feroit  bien  étrange  de  prétendre  que  cet  af- 
freux défordre  fût  une  partie  de  notre  ordre  po- 
litique, que  cette  anarchie  fût  de  la  conilitution 
du  royaume , cjue  ce  chef-d’œuvre  d’irrégularité  ôc 
de  hasards',  fut  pour  nous  une  réglé  ôc  un  prin- 
cipe. 

C’eil  en  vain  que  pour  nous  perfuader  que  la 
folie  eil  fage,  ôc  que  la  raifon  eil  une  mauvaife 
chimere , on  obferve  qu’il  n’importe  pa^  que  chaque 
bailliage  ait  beaucoup  ou  peu  de  repréfentans,  puif- 
que  dans  les  états-généraux  on  opine  par  bailliages  , 
qui  n’ont  chacun  qu’une  voix , ôc  qu’il  n’importe 
pas  non  plus  que  chaque  ordre  ait  plus  ou  moins 
de  députés , puÜque  les  états  opinent  par  ordre. 
Tout  eit  faux  dans  ce  raifonnement  j i°.  il  eil  faux, 
qu’au  moins  dans  les  états  de  1614,  on  ait  opiné 
par  bailliages  ; les  opinions , fur  prefque  toutes  les 
affaires,  ont  été  prifes  par  gouvernement,  ôc  c’efl 
dans  l’intérieur  de  chaque  gouvernement 'que  les 
voix  ont  été  corhptées  par  bailliages. 

2o.  Comme  les  gouvernemens  , ainfi  que  les  bail* 
liages,  font  inégaux  en  étendue,  en  population , en 
richefTes,  donner  une  voix  au  Rouergue  , & rien 
qu’une  au  Poitou,  une  voix  au  bailliage  de  Sézanne, 
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êc  rien  qu’une  à la  prévôté  & Vicomté  de  Paris  ; 
ce  n’étoit  aflurément  pas  rétablir  les  proportions, 
c'étoit  doubler  les  caufes  de  Tinégalite. 

3°.  Il  eft  certain,  Ôc  tour  le  monde  reconnoît  que 
les  états-généraux  ont  le  droit  de  délibérer  comme 
ils  veulent,  par  gouvernement,  ou  par  bailliage, 
ou  par  ordre,  ou  par  tête.  Il  eft  certain  que  plus 
les  provinces , les  cantons , les  ordres  fe  rappro- 
cheront, ôc  plus  Taflemblée  remplira  l’objet  de  fon 
inftitution-,  c'eft  par-là  que  les  préjugés  qui  tendent 
à éloigner  les  privilèges  qui  difpofent  à la  difcorde, 
les  intérêts  divers , toujours  prêts  à fe  combattre , 
feront  plus  voifins  de  l’union  ôc  de  la  paix  j c’eft 

Far-là  que  l’efprit  particulier  s’afFoiblira  , ôc  que 
elprit  public , qui  eft  la  fource  de  tout  bien , ac- 
querra une  plus  grande  force.  Il  eft  donc  à defirer 
que  les  repréfentans  de  la  nation  délibèrent  tous 
enfemble , ôc  que  les  délibérans  ne  foient  diftribués 
que  par  la  police  de  l’afTemblée , pour  l’intérêt  de 
la  délibération  même , ôc  pour  rendre  plus  facile 
l’examen  des  objets , ôc  la  formation  des  réfultats  : 
je  ne  dis  pas  que  raffemblée  doit  néceftairement 
procéder  dans  cette  forme  , mais  je  dis  qu’il  faut 
abfolument  qu’elle  le  puilfe. 

Or , l’inégalité  de  la  repréfentation  nationale  feroît 
un  obftacle  invincible  à cette  réunion  fi  utile  j elle 
feroit  que  la  meilleure  maniéré  de  communiquer, 
de  délibérer  ôc  de  réfoudre  deviendroit  la  pire 
de  toutes  j elle  rendroit  la  féparation  nécelTaire , 
& cette  féparation  , qui  provoque , qui  engendre 
prefqu  infailliblement  la  defunion  des  efpfits  ôc  l’op- 
pofition  des  vues , produiroit  tous  ces  maux , fans 
corriger  l’inégalité  ôc  la  dîfproportion  des  repré- 
fentans entre  les  ordres , les  gouvernemens  ôc  les 
bailliages.  On  fouffriroit,  dans  l’état  de  divifton, 
les  inconvéniens  les  plus  contraires  à l’objet  de 
l’airemblée  , ôc  la  crainte  d’un  inconvénient 
plus  confidérable  empêcheroit  les  députés  de  fe 
réuni  r. 

J’ai  remarqué  une  chofe  qui  m’a  furpris,  fur- 
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tout  à la  naîffance  de  nos  états-^généraux.  J’îma- 
gine  que  fous  Philippe-le-Bel  la  repréfentation  gé- 
nérale n’étoit  pas  plus  régulière  i mais  j’imagine 
auifi  qu’on  n’étoit  pas  affez  avancé  dans  la  fcience 
du  droit  public,  pour  faire  beaucoup  d’attention 
à cette  irrégularité , & je  vois  avec  plaifir  que , 
malgré  la  férocité  des  préjugés  <jui  dominoient 
alors , deux  des  ordres  fe  font  réunis  dans  la  dé- 
libération. Les  barons  , après  avoir  entendu  les 
propofitions  du  roi  fur  les  entreprifes  de  Boni- 
face  VIII,  fe  retirèrent  dans  un  lieu  féparé,  mais 
avec  les  fyndics  & procureurs  de  bonnes  villes  (i)  , 

revinrent  déclarer  au  roi  lavis  qu’ils  avoient 
formé.  C’ell  ainlî  que  le  clergé  de  France  le  ra- 
conte dans  la  lettre  qu’il  écrivit  au  Pape. 

En  les  trois  ordres  demandèrent  ôc  ob- 

tinrent de  délibérer  enfemble;  ce  qui  me  paroît 
annoncer  clairement  une  délibération  commune 
entre  les  trois  ordres  fans  quoi  la  permilfion  eût 
^té  fuperflue.  J’apperçois  également  en  13^6  des 
traces  de  réunion , linon  entre  tous  les  membres  de 
chaque  ordre,  au  moins  entre  leurs  commilTaires. 
Quant  aux  états  de  Tours,  de  1483,  il  eft  certain 
qu’il  n’y  eut,  pour  tous  les  membres  de  l’alTemblé,  fans 
diflinélion , qu’une  feule  délibération,  un  feul  cahier, 
un  feul  orateur  : diflribués,  il  eflvrai  en  fix  bureaux 
ou  feélions  , mais  réunis  dans  chaque  bureau , les 
députés  du  clergé,  ceux  de  la  noblefle  ôc  ceux 
du  trohîeme  ordre  préparèrent , délibérèrent  ôc  par- 
ièrent enfemble.  C’eft-là  que  le  clergé  ôc  la  no- 
blelTe  ont  prononcé  cette  belle  parole  : « qu’ils 
» étoient  députés  aux  états,  non  pour  leur  ordré, 
” mais  pour  la  nation  ». 

Eft-il  étonnant  qu’en  ly^o , 1576 , i y88 , temps 
de  guerres  civiles , de  jaloufies , de  haines , de  ven- 
geances, en  1614,  temps  où  le  gouvernement  fo- 


(l)  Barones  SIMUL  CUM  SYNDJCIS  BT  FROCÏ/RATORIBUS 
fufraéclif  fifidenus  in  purtim  ae  dimum  düiberatQ  confiUoudeuntiSf 
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mentoît  les  dlvifions , ôc  les  eût  créées  s’H  n en  eût 
pas  trouvé  le  germe , les  affemblées  fe  foient  dif- 
tribuées  par  ordre  ? Et  feroit-il  plus  étonnant  qu  au^ 
jourd’hui,  où  le  bien  général  eft  mieux  fenti,  où 
les  fruits  de  la  concorde  font  mieux  connus  Ôc  plus 
univerfellement  dellrés,  où  le  roi  ne  veut  , n’inf- 
pire , ne  recommande  que  l’harmonie , où  l’opinion 
publi(^ue  l’ordonne  en  quelque  forte , nous  revinf- 
fions  a nos  premiers  ufages , ôc  redonnalTions  à 
TEurope  le  doux  exemple  de  fraternité , qui  honora 
autrefois  notre  conflitution  nailTante. 

Il  ne  me  relie  plus  qu’à  dire  ce  que  je  penfe  fur 
la  maniéré  de  former  les  états-géneraux  qui  vont 
s’ouvrir. 

Refpeélons  les  réglés  , qui  ont  été  uniformément 
obfervées  dans  la  formation  de  nos  différens  états- 
généraux  -,  c’ell  - là  ce  qui  peut  appartenir  à notre 
conflitution.  Mais  les  ufages  qui  ont  varié  fans 
celTe , ne  peuvent  {!îas  être  conÔitutionnels , cela  efl 
évident  ; ou  bien  il  faudroit  dire  que  la  conflitution 
a changé  fous  chaque  tenue  d’états  , ôc  que  la  der- 
nière a toujours  été , à chaque  époque , une  loi 
inviolable  , qui  a toujours  été  violée  : cela  ne  fau- 
roit  fe  foutenir.  Un  ufage,  même  confiant  ôc  uni- 
forme, ne  tient  pas  toujours  à la  conflitution  de 
l’état  5 parce  qu’il  y a des  ufages  indifférens , ou  du 
moins  étrangers  au  méchanifme  de  la  grande  fo- 
ciété.  Mais  ce  qui  ne  tient  jamais  ôc  ne  peut  pas 
tenir  à la  conflitution,  c’efl  un  fait  ifolé,  qui  loin 
d’être  un  ufage , efl  combattu  par  des  faits  con- 
traires dans  les  mêmes  circonilances. 

Ainfi , le  nombre  des  repréfentans  du  royaume 
a été  de  huit  cents  aux  états  de  1^56,  quand  le 
royaume  étoit  réduit  à la  moitié  de  ce  qu’il  efl  j de 
deux  cent  quatre-vingt-onze  aux  états  de  Tours, 
lorfqu’à  l’exception  de  la  Bretagne , le  royaume 
étoit  à-peu-près  auffi  grand  qu’à  la  mort  de  Louis 
XIII  j de  trois  cent  vingt-fix  en  i , lorfqu’il  avoit 
la  même  étendue  i de  cinq  cent  fix  en  1588,  Ôc 
feulement  de  quatre  cent  cinquante  : quatre  en 


16145  après  la  réunion  des  domaines  d'Henri  IVt, 
fans  y comprendre  le  royaume  particulier  de  la 
Navarre.  Le  nombre  général  des  députés , qui  efl 
fixé  dans  d'autres  pays , ne  1 eft  donc  pas  par  la 
confiitution  françoife. 

Enfuite,  le  rapport  du  nombre  des  députés  "dans 
chaque  ordre  nefeflpas  davantage. 

En  1483  5 je  compterai  un  député  de  chague 
ordre  pour  les  feize  bailliages  où  le  nombre  n efi: 
pas  marqué,  ôc  je  trouve, 

88  du  clergé,  86  delà  nobleffe,  ii8  du  tiers-état. 
En  1J76.  104  du  clergé  , 72  de  la  nobleffe,  150  du  tiers-état, 
£01588.  134  du  clergé,  180  de  la  nobleffe  , 192  du  tiers-état. 
En  1614-  144  du  clergé;  laS  de  la  nobleffe ^ i8j  du  tiers-état. 

Ces  chiffres , que  nulle  combinaifon  n'a  préparés , 
que  le  hafard  me  donne  feul , n'ont  aucune  bafe 
qui  leur  foit  commune , Sc  n'expriment  aucun  rap- 
port. 11  n y a donc  rien  ici , qui  puilTe  tenir  à la 
confiitution  de  la  France. 

Quant  au  nombre  particulier  de  députés  pour 
chaque  bailliage,. & pour  les  états  provinciaux,  il 
ne  varie  pas  moins  d'une  alTemblée  à l'autre,  je 
ne  rentrerai  pas  dans  le  détail  que  j'en  ai  préfenté 
ci-devant. 

Enfin , le  nombre  proportionnel  des  députés  des 
trois  ordres  dans  chaque  bailliage,  ou  dans  chaque 
affemblée  d'éleétion  , varie  également  a chaque 
époque  des  états-généraux , Sc  loin  de  préfenter  un 
rapport  entre  les  forces  ou  la  population  des  bail- 
liages dcdiflriéls,  il  contrarie  cette  proportion  con- 
tinuellement, à la  volonté,  foit  de  chaque  bailli  , 
foit  de  chaque  affemblée  de  reffort , & d'une  ma-" 
niere  infiniment  choquante. 

Ce  fl  ici  que  vient  fe  placer  tout  naturellement 
une  réflexion  que  je  crois  eflentielle. 

Les  lettres  de  convocation  preferivent  à chaque 
bailli  d'envoyer  un  député  de  cha.çun  des  ordres  de 

leur 
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leur  reffort  (i) , cependant  le  roî  ôc  la  nation  per- 
mettent  dans  lufage  , que  les  baillis  envoyent  à 
1 aüemblée  nationale  plus  ou  moins  de  députés 
fans  aucune  proportion  avec  letendue  de  leurs 
bailliages , & qu’ils  prennent  à leur  gré  ces  députés 
dans  une  clafle  plutôt  que  dans  une  autre,  ce  qui 
n’empêche  pas  néanmoins , qu’en  général , un  fen- 
timent  confus  de  juflice  n’ait  fait , que  le  tiers-état 
a ordinairement  plus  de  députés  que  chacun  des 
deux  premiers  ordres  (2). 

Ce  pouvoir  arbitraire , foit  des  baillis , foit  des 
aflemblees  de  députation,  de  donner  plus  ou  moins 
de  reprefentps  au  bailliage,  ce  pouvoir  qui,  dans 
le  fait , a été  toujours  exercé  fans  principe  Ôc  fans 
réglé,  n’eft  certainement  pas  une  partie  de  la  conhi- 
nature  du  délordre  ôc  de  la 
confufion  , eft  tellement  diftinde  de  la  nature  de 
1 ordre  & de  la  réglé , qu’il  eil  impoffible  de  les 
confondre. 


De-la  que  fuit-il  î Que  le  roi  peut  bien , fans 
> exercer  le  pouvoir  que  s’arrogeoient  les 
baillis  , qu  il  peut  approuver , par  raifon  , pour  la 
leprefentation  des  bailliages , & pour  la  repréfen- 
tation  proportionnelle  de  chaque  ordre  dans  les  bail- 
liages , ce  que  fe  font  permis  par  caprice,  à chaque 
tenue  d états,  quarante,  cinquante,  foixante  baillis 
du  royaume  ; que  fi  la  réglé  que  le  roi  établira  à 
cet  egard  eft  évidemment  fage  , & mefurée  fur  un 
nombre  convenable  de  députés  , pour  la  reoréfen- 
tation  entière  du  royaume , s’il  en  réfulte  que  la  na- 
tion loit  librement , proportionnellement  & inté- 
gralement reprefentée  , ce  fera  un  grand  bienfait 
enveis  la  France,  & ce  ne  fera  point  une  atteinte 


(i)  Les  lettres- de 
celles  de  1576  , 15S8 
ordre. 


i|5o  portent,  au  moins  un  de  chaque  ordre  i 
OC  1614  portent  précifément  un  de  chacun 


en  vérifiant  les  pouvoirs  , a auto- 
rin.A  J ‘ nominations  : il  y avoit  eu  quatre  cens 
îétïts  de  «ns  députés  géiLaux, aux 


à la  coiiftitutlon , qui  n a rien  de  réglé  , rîen 
décidé , rien  même  qui  foit  feulement  entrevu  fur  - 
ces  objets* 

Dire  que  c’ed  à la  nation  à vouloir,  à ordonner 
de  fa  compofition  , c’eft  fuppofei*  que  la  nation 
peut  être  alTemblée  avant  qu  elle  s’affemble , qu’elle 
peut  parler  a^^ant  d’être  , ou  que  plus  ou  moins  de 
députés  envoyés  au  hafard,  félon  la  fantajfie  de 
chaque  difti-iit , formeront  la  nation , plutôt  que 
des  députés  envoyés  de  toutes  les  parties  du  royau- 
me , félon  les  réglés  fages  Sc  de  juiles  proportions, 
ce  qui  n eil  pas  propofable. 

Les  lettres  de  convocation  portent  l’ordre  aux 
baillis,  de  convoquer  les  trois  ordres  de  leur  ref- 
fort  pour  communiquer  enfemble , déterminer  leurs 
remontrances , donner  des  inlfruâions  & des  pou- 
voirs , & faire  le  choix  des  députés.  Dans  le  fait , 
les  baillis  appellent  féparément  les  nobles  proprié- 
taires de  fiefs , les  eccîéfiafiiques  poffefieurs  de  bé- 
néfices , Sc  des  éleéleurs  envoyés  par  les  villes,  vil- 
lages Sc  communautés  ÿ dans  quelques-uns  des  ref- 
forts , chaque  communauté  envoyé  un  électeur  , 
elle  en  envoyé  deux , ôc  jufqu  à trois  dans  d’autres: 
cela  ne  doit  pas  être  arbitraire.  Je  fais , au  refie , 
les  vœux  les  plus  ardens  pour  que  ces  aflemblées 
d’éleétion  , qui  font  féparées  l’une  de  l’autre , fe 
réunifient  & ne  forment  qu’une  aflemblée  patrio- 
tique des  trois  ordres,  qui  nommera  les  députés 
eccléfiafiic^ues,  nobles  ôc  du  tiers-état,  de  forte 
que  les  députés  des  deux  premiers  ordres  foienc 
par  le  titre  même  de  leur  nomination , comme  ils 
le  font  dans  les  principes  de  Tordre  public  ; comme  ils 
ont  déclaré  Têtre  aux  états  de  Tours,  devrais  dé- 
putés de  la  nation.  Je  vois  que  le  téxte.des  lettres 
de  convocation  Te  prête  parfaitement  à ce  plan 
d’afiemblée  commune,  qu’il  iparoît  même  l’indi- 
quer,* mais  Tuf^e  eft  établi  fur  ce  point  j jepenfe,' 
fans  pouvoir  Taflurer,  qu’il  efi  à-peu-près  généra! 
(i) , c’en  eft  afiez  pour  fufpendre  la  liberté  de  mes 


(i)  Il  ne  l’eft  pas  s je  viens  d’apprendre  que  dans  un  aiTes 


idées*,  dans  les  cîrconftances  où  nous  femmes  , le 
mieux  cefferoit  d'être  un  bien , s'il  pouvoit  allar- 
mer  quelques  efprits , exciter  des  réclamations , St 
troubler,  même  légèrement,  l'harmonie,  Tunion, 
la  concorde  , dons  les  plus  précieux  que , dans  ce 
moment  de  régénération , le  ciel  puiffe  accorder  à 
la  France.  Je  me  borne  donc  à fouhaiter  que  l'il- 
luflre  alTemblée  des  notables  , Sc  le  roi  qui  s'envi^ 
ronne  de  leur  fageffe  , invitent  toutes  les  affem-* 
blées  d'éledion  à fe  former  de  cette  maniéré , qu'il$ 
les  y invitent  par  tout  ce  que  l'honneur  a de  puif- 
fance  fur  des  François , par  tout  ce  que  l'humanité 
a de  douceur  pour  les  âmes  fenfîbles , par  tout  ce 
- que  le  nom  de  patrie  a de  charmes , pour  les  cœurs 
qui  lui  font  fideles. 

J'aurois  bien  quelques  réflexions  à faire  fur  cet 
autre  ufage  qui  borne  l'aflemblée  des  nobles  à ceux 
qui  pofledent  des  fiefs , l'aflemblée  des  gens  d'e^ 
glife  à ceux  qui  pofledent  des  bénéfices  , pourquoi 
cela , puifque  l'on  ne  borne  pas  les  aflemblées  du 
tiers-état  à ceux  qui  font  propriétaires  ? Si  la  rigueui: 
des  principes  paroît  favorable  au  droit  de  propriété, 
je  crois , & je  l'ai  déjà  dit,  quelle  n'efl;  pas  appli- 
cable , foit  aux  mœurs  aduelles , foit  à la  difpo- 
fition  des  efprits  qu'il  faut  ménager  religieufemenr,’ 
foit  aux  cîrconftances  Sc  aux  proportions  de  pro- 
priété Sc  d’induftrie , qui  fe  trouvent  à préfent  ré- 
pandues dans  le  royaume.  Mais  appliquer  à deux 
ordres  une  condition  dont  le  troifieme  eft  difpenfé, 
n'eft-ce  pas  blefler  la  juftice  & l'égalité?  Cette  pof- 
feflion  des  fiefs  qu'on  exige  de  la  noblefle  , ne  rap- 
peUe-t-elle  pas  d ailleurs  des  ufages  Sc  des  mœurs  , 
qu'il  eft  plutôt  avantageux  d'adoucir  ? 

Les  aflemblées  d'éledion  doivent , fur-tout , être 


grand  nombre  de  bailliages  & fénéchauflees  , les  trois  ordres  fe 
font  réunis  dans  les  élevions  ; on  m’a  cité  Metz  , CarcaiTonne. 
Il  en  eft  de  même  de  Troyes  , de  Touloufe  > & même  de  toutes 
les  affemblées  des  diocefes  & des  fénéchauffées  de  Languedoc 
D'ailleurs,  dans  toutes  les  grandes  villes  du  royaume,  les  trois 
ordres  font  réunis  enfemble  pour  les  éleftionst 
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parfaitement  libres  > c’eft  là  le  grand  Sc  le  premier 
caradere  de  toute  repréfentation  *,  mais  on  peut 
les  avertir  & les  inflruire.  Il  efl  à craindre  que  le 
choix  5 naturellement  favorable  aux  Officiers  de 
judice  qui  préfideront  les  affemblées  , ne  rempliffe 
les  états-généraux  de  députés  de  cette  clafife , & 
ne  donne  à refprit  de  corps  une  prépondérance  qui 
eft  toujours  nuifible  à Tintérêt  public , quelque  foit 
la  claiTe  préférée.  A cela  quel  eft  le  remede  ? Point 
d'ordre,  point  de  Loi , point  de  ^êne,  point  d’exclu^ 
fion  contre  qui  que  ce  foit,  Qu  on  avertifle  feule- 
ment les  Eleéleurs  de  faire  attention  à cet  incon- 
vénient , que  lorfqu  ils  auront  pludeurs  députés  à 
choifir , on  les  invite  fur-tout  a les  prendre  dans 
des  profeffions  différentes  ; que  cet  avis  , cette 
invitation , les  inftruétions  qué  le  Roi , d’après  les 
opinions  de  MM.  les  notables  , jugera  utile  de  leur 
faire  donner  , leur  foient  lues  , avant  de  procéder 
à l’éleétion. 

Il  me  paroît  qu  on  doute  fi  le  tîers-état  peut 
prendre  pour  député  un  membre  de  la  nobleffe  ; 
je  ne  doute  pas , moi , qu  effentiellement  libre 
dansfes  choix , la  nation  nepuiffe  fe  faire  repréfenter 
comme  elle  juge  à propos  j je  crois  même  que  beau- 
coup de  nobles  répondroient,  avec  toute  la  pureté 
de  l’honneur,  à cette  glorieufe  commiffion,  qui 
marqueroit  une  confiance  bien  flatteufe.  Dans  le 
défîr  qui  m’anime  de  rapprocher  les  préjugés  dir 
vers,  & de  ne  faire  qu’un  feul  efprit  national  de 
tous  les  efprits  particuliers  , ce  moyen  m’a  d’abord 

Earu  propre  à préparer  au  moins^  cette  heureufe 
armonie.  Mais , apres  y avoir  mûrement  réfléchi, 
je  penfe  qu’il  eft  utile* de  répartir  également  les 
lumières , Sc  les  fonétions  de  Citoyen  , de  faire 
tontrader  à tous  l’habitude  de  traiter  les  affaires 
publiques , de  faire  que  perfonne  n’ait  befoin  d’aller 
chercher  ailleurs  des  defenfeurs  Sc  des  organes  5 
qui  fait  fi  la  députation  du  troifieme  ordre , con- 
fiée aux  membres  du  fécond , ne  diviferoit  p^  la 
nobleffe , plus  qu  elle  ne  la  réuniroit  au  tiers-état) 
qui  fait  fi  le  préjugé  des  habitudes , i’attachemeni: 
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Vlux  privilèges , refprît  de  corps  n’affoibliroîent  pas 
quelquefois  la  défenfe  de  la  nation  , dans  la  bou- 
che de  ces  députés  nobles  ; il  faut  tout  craindre  de 
Tintérêt  perfonnel , fur-tout  dans  ces  commence- 
mens.  Je  crois  donc  qu’on  doit  inviter  les  affemblées 
du  tiers-état , quand  elles  députeroient  féparé- 
ment  5 à choifir  les  députés  dans  leur  ordre. 

Quant  aux  inlfruétions  que  les  repréfentans 
recevront  de  la  nation,  c'efl  la  partie  la  plus 
précieufe  de  la  liberté  nationale  : rien  ablolu- 
ment  à prefcrire.  Il  fuffira  'd’avertir  qu’à  là 
fuite  des  détails  particuliers  , que  chaque  alTem- 
blée  de  députation  pourra  donner  fur  les  maux  & 
fur  les  remedes,  il  efl  utile  que  par  une  claufe  gé- 
nérale, elle  confie  à fes  députés  le  pouvoir  lé  plus 
étendu,  pour  établir  ôc  pour  défendre  les  droits 
naturels  de  l’homme  , les  droits  effentiels  de 
toute  fociété  politique,  les  droits  particuliers  de 
la  France. 

^ Arrivons  donc , enfin , à cette  réglé  de  propor- 
tion , qui  n’a  jamais  été  ni  établie , ni  eflayée , ni 
même  apperçue  dans  la  compofition  des  états-gé- 
némux;  j’ai  prouvé  qu’il  en  faut  une;  voici  celle 
qui  me  paroît  la  plus  fimple  & la  plus  jufte.  C’efl 
tout  le  royaume , c’efi  la  France  qu’il  s agit  de  re- 
préfenter.  Les  comices  généraux  de  cette  grande  ôc 
belle  contrée,  doivent  être  dignes  de  fon  étendue, 
de  fa  population , de  fa  richelle.  L’ordre  n efi  pas 
plus  difficile  à introduire  dans  une  chambre  im- 

Eofante  par  le  nombre  ôc  la  gravité  de  fes  mem- 
res , que  dans  une  afiemblée  de  deux  cens  per- 
fonnes.  Il  y a un  excès  qu’il  faut  éviter , mais  il 
ne  faut  pas  refter  au-defibus  des  proportions  con- 
venables ; plus  la  repréfentation  efi  l’image  de  la 
nation  repréfentée , plus  l’efprit  national  y do- 
mine ; l’amour  propre  a peine  a retrouver  fa  route, 
l’intrigue  s’y  égare , l’ame  s’élève  aux  grands  fpec- 
tacles , elle  y efi:  avertie  de  fa  dignité  ôc  l’intérêt 
particulier  apprend  à y rougir , non-feulement  lorf- 
qu’il  fe  fait  voir  , mais  encore  lorfqu’il  fe  fait  fen- 
cir  au  cœur.  Je  remarque  qu’en  iy88,  nous  n’a- 
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vîons  nî  la  Franche-Comté , ni  la  Breffe  & • le  Bu-, 
gey , ni  la  Lorraine  , ni  LAlface,  ni  l’Artois,  ni  la 
Flandre  j cependa»nt  nos  états-généraux  furent  com- 
pofés  de  cinq  cent  fix  députés  *,  j’obferve  qu  un 
peuple  voifin , qui , fépare  de  l’Irlande , n’eft  pas 
le  tiers  de  la  France , a dans  fes  deux  chambres  Une 
repréfentation  de  près  de  huit  cens  perfonnes , nous 
en  avons  eu  huit  cens  en  11^6  : je  penfe  donc  que  la 
France  doit  avoir  au  moins  douze  cens  repréfentans. 
Je  me  fixe  à ce  nombre , & c’eft  d’après  cela  que  fe-, 
ront  dirigés  tous  mes  calculs. 

Il  y a trois  ordres  dans  le  royaume  j depuis  cinq 
ou  fix  fiecles  cette  difiribution  efi:  reconnue  & con- 
facrée.  J’efpere,  j’entrevois  même  la  concorde  de 
ces  claffes  , l’union  de  ces  trois  ordres  *,  mais  ils 
n’en  font  pas  moins  diftingués  *,  il  faut  donc  éta- 
blir une  proportion  entre  eux  : fi  les  feuls  proprié- 
taires étoient  admis  à la  repréfentation  nationale» 
il  y a des  provinces , où  les  deux  premiers  ordres  , 
par  leurs  bénéfices  & par  leurs  terres , couvriroient 
une  grande  partie  du  territoire';  niais  puifque  cette 
repréfentation  embrafle  tous  les  François , il  faut 
avouer  que  le  troifieme  ordre  efi  la  nation  prefgue 
entière  , c’efi:  un  million  d’hommes  dans  le  clergé  ôc 
la  noblefie  , c’efi:  plus  de  vingt  millions  dans  le 
tiers-état.  Je  ne  propofe  pas  de  s’attacher  à cette 
proportion , mais  il  est  néceflaire  que  la  nation  ait , 
au  moins  , autant  de  force  que  les  ordres  privi- 
légiés. 

On  fait  quelle  influence  exerce  fur  les  âmes , l’habî- 
tude  d’un  vieux  refpeét  ôc  d’une  antique  confidéra- 
tion  ; ofonsle  dire  , il  y a encore  des  provinces,  où  le 
.peuple , accoutumé  à la  dépendance  , s’étonne  d’ê- 
tre quelque  chofe , ôc  attend  qu’on  lui  diète  l’opi- 
nion  qu  on  lui  demande.  Le  retour  à la  liberté 
trouve  prefque  toujours  fon  plus  grand  obilacle 
dans  l’ame  de  ceux  qui  font  perdue , & il  efi , peut- 
être  , moins  rare  de  la  rendre  que  de  la  recevoir, 
La  haute  noblefle  , il  faut  le  reconnoître  à fa  gloire  , 
efi:  difpofée  à relever  , à protéger  tous  les  droits 
du  peuple;  mais,  U y a bien  loin  de  la  proteétion, 
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à l’égalité  des  droits , & plus  loin , peut-être , de 
la  reconnoilTaiice  à la  liberté.  Ces  réflexions  m’ont 
conduit  à croire  , qu  il  fuffit  bien  que  la  maffe 
de  la  nation  ait  une  force  égale  aux  deux  premiers 
ordres  j mais  qu’entre  des  nommer , dont  la  pofi- 
tion  efl  fi  différente,  l’égalité  du  nombre  ne  pro- 
duiroit  pas  l’égalité  des  forces^  Ôc  que  le  tiers-état 
lie  pourra  foutenir  le  choc  des  opinions , qu’en  ob- 
tenant trois  voix  fur  cinq.  Nous  avons  vu  dans  la 
décompofition  que  nous  avons  faite  de  nos  états- 
généraux,  q^u’en  1483,  le  tiers-état  compofoit  la 
moitié  des  députés  de  onze  aflemblées  d’éleétion , 
les  trois  cinquièmes  de  députés  de  cinq  au- 
tres aflemblées  d’éleébion.  Qu’en  161^  , vingt- 
quatre  députations  ont  envoyé  deux  députés  du 
tiers-état  fur"  quatre  *,  que  trois  autres  ont  envoyé 
trois  députés  du  tiers-état  fur  cinq  , qu’il  en  eil 
venu  de  Lyon  cinq  fur  huit , & du  Rouergue  cinq 
fur  fept. 

Mon  opinion  particulière  efl  donc  que  la  repré- 
fentation  ta  plus  jufie,  la  plus  utile  & la  plus  pro- 
portionnelle , feroit  celle  qui , fur  cinq  députés , 
en  auroit  un  du  clergé , un  de  la  noblefle  ôc  trois  du 
tiers-état. 

Fixé  maintenant  fur  le  nombre  général  des  re- 
préfentans  de  la  nation,  ôc  fur  le  nombre  relatif 
des  députés  des  trois  ordres  j voici  comment  j’opé- 
rerois  pour  établir  la  jufie  proportion  des  repréfen  ^ 
tans , avec  la  force  ôc  la  richefle  de  chaque  canton 
de  la  France. 

De  toutes  les  réglés  quon  peut  fe  former,  la 
plus  évidente  efl  celle-ci  j c’efl:  que  chacun  doit 
avoir  dans  raflemblée  nationalë , la  part  que  lui 
donne  fon  intérêt  dans  la  fociété  politique.  La  me- 
fure  de  cet  intérêt  efl  la  richefle  ôc  finduftrié , la 
mefure  de  celles-ci  efl  la  contribution  aux  charges 
publiques. 

Après  les  états-généraux  , il  y aura , peut-être 
des  changemens  dans  la  forme  ôc  la  répartition  de 
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rîmpot  ; maïs,  en  attendant,  il  me  paroît  împolfible 
de  s’attacher  à un  autre  principe  (i).  : 

Il  y a des  impôts  de  deux  fortes , les  directs  ôc 
les  indireds  *,  ceux-ci , que  Tétât  perçoit  fur  les 
confommations , font  proportionnés  à la  fortune 
du  confommateur , puifque  le  plus  riche  confomme 
davantage.  Ainfî , il  fuffit  de  former  fa  mefure  fur 
Timpôt  dired,  lajuflefTe  des  rapports  ne  dépendant 
point  de  la  grandeur  des  fommes , mais  de  leur  pro- 
portion. 

Il  y a quatre  impôts  direds , la  taille , la  capita- 
tion, les  vingtièmes  ôc  la  contribution  pour  les 
chemins.  Ces  impôts  font  abonnés  dans  quelques 
provinces  ils  fe  lèvent  fous  d'autres  norns  , dans 
quelques  pays  d’états  j mais  ils  font  les  mêmes  par 
leur  nature. 

La  taille,  en  y comprenant  tout 
ce  qui  fe  leve  fur  le  peuple , efl 
de  • . . 9^,000,000 1.' 

Les  vingtièmes  Ôc  deux  fols  pour 
livre,  font  de 5’5',ooo,ooo 

La  capitation  fe  monte  à . . . . 4i,yoo,©oo  , 

L’impofition  des  chemins  efl  de  . . 20,000,000 

Il  a été  ajouté  depuis  peu  aux  im- 
pofitions  de  Paris 1,200,000 

Je  ne  compte  point  le  don  gratuit  du  clergé  nî 
les  impofitions  que  payeroient  les  eccléfiaftiques  Ôc 
les  nobles , s’ils  n avoient  point  de  privilèges , parcé 
que  ces  objets , qui  préfenteroient  le  dixième  ou 
environ , de  la  maffe  des  impofitions  dont  on  vient 


(1)  Je  le  préféré  à celui  de  l’étendue  de  chaque  pays,  parce 

3ue  les  arpens  de  défert  ne  doivent  pas  fe  compter  j & à celui 
e la  population',  parce  que  la  connoiffance  en  eft  plus  in-- 
certaine , & parce  que  pour  voter  fur  l’impôt , l’un  des  grands 
objets  de  délibération , cent  mille  hommes  qui  paieroient  ioo,ooO 
liv.  ne  doivent  pas  avoir  dix  fols  autant  de  VOlx  que  io>ooO 
hiommes  qui  paieroient  cinq  millions. 

de 
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de  parler  j étant  dans  une  profjoftîôii  â-péii-prè^ 
connue  avec  les  autres  contributions , ne  changent 
rien  a nos  rapports. 

• La  fomme  totale  eft  dé  iii^yoo/ooô  iiv.  duî  ^ 
divifes  par  240,  donnent  88(^,250  liv;  Je  prend! 

900.000  liv. , pour  ma  bafe;  & j’attribue  ï tout 
pays,  qui  paye  cette  fommei  cinq  députés  aux 
e ats:gen«px  , favoir  : un  eccléfiàÆiqueTuH  no- 
ble & trois  citoyens  du  tiers-état;  Les  2.40  divi- 

hationaîft‘^“‘^°”'  l’a&mbléé- 

baillageoii  fénéchaulTéé  j dans  l’é- 
tendue duquel  les  rôlei  de  la  taille,  dés  chemins’ 

fe  montent  à' 

I,ü00,000  Im,;  aura  dix  députés  aux  états-géné- 
taux,  dans  la  proportion  que  j’ai  établie,  entfe  les 
teprefentans  de  chaque  ordre; 

La  précifîori  e/l  néce/Tairè  dans  les  idées;  mais 
une  trop  grande  rigueur  embarraffe  dans  l’exécu- 
tion, on  peut  s en  ecarter  ,•  parce  que  les  diver- 
fîtes  fe  compofent , l’üne  par  l’autte  ,'  à que  là  pro- 
portion  refte  la  meme  fur  le  général  de  l’état  ï ort 
doit  s en  ecarter  , parce  que  dans  l’admimilratiOT 

, à la  vérité,  que  tout 
encore  que  tout  foit  faciles 
ced-la  que  lextreme  juftice  feroit  une  erreur 
une  petitefle.  ^ 

Aînfii  je  demanderoïs  cinq  députés  aux  bailHages 
qui  feront  charges  j,d  impofitions , depuis  450,000  I, 
jufquà  1,350,000  hvres.  Dix  députés  , depuis 

1.350.000  hv.jufqu  a 2,250,000  livres  j quinze  dé- 

Efi  liv.  jufqu’à  î,ijo,ooo  liv; 


Le  toilhage  , qui  ne  fupporte  pas  4fb,6o6  livrés 
d impofitions,  je  le  reunirois , pour  l’eledHon,  avec 
^femble^^  voiûn  3 & les  deux  officiers  procédetoienc 

Les  lettres  de  convocation  feront  donc  tbuiburfi 
adreffees  aux  baHHs  Ôc  aux  fénéchaux,;'  voilà  ce 
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qui  efl  de  la  forme  ancienne  j voilà  même  Tuttique 
forme  tout  le  refte  ayant  toujours  été  incertain,  va- 
riable , arbitraire. 

Les  baillis  & Sénéchaux  feront  ce  qu  ils  faifoient; 
ils  feront  appeller  devant  eux,  à jour  fixe,  tous  les 
nobles , tous  les  eccléfiaftiques , & les  commiflaires 
ou  électeurs  chqifis  par  les  villes , bourgs , villages 
Sc  communautés. 

• Pour  étendre  les  proportions  & les  rapports  , 
jufques  fur  les  moindres  degrés  d’influence  , je 
voudrois  que  cent  électeurs  fuflent  chargés  de 
fmre  le  choix  des  trois  députés  du  tiers , on  auroit 
un  éleéleur  par  neuf  mille  livres  d’impofitions  di- 
reétes;  les  baillis  Ôc  fénéchaux,  ou  par  eux-mêmes, 
ou  par  des  juftices  inférieures,  feroient  aflembler  , 
foit  les  habitans  des  villes,  foit  les  communautés 
des  campagnes  de  proche  en  proche  , jufqu’à  ce 
qu’ils  euflent  forme  une  aflémblée , fupportant  de 
huit  à dix  mille  livres  d’impofitions,  Sc  chacune  de 
fes  aflemblées choifiroit  fondéputé-éleéleur,  quelle 
chargeroît  de  fes  inftruétions , & qu’elle  eiiverroic 
par-devant  le  fénéchal  ou  baiUi , au  jour  qu’il  auroit 
indiqué. 

Le  fénéchal  ou  bailli  liroît  les  ordres  ôc  niande- 
mens  du  roi,  les  inilrudions  & invitations  dont  j’ai 
parlé,  en  préfence  du  clergé,  de  la  noblefle  ôc  des 
éledeurs,  feroit  procédera  là  rédaction  des  cahiers, 
recevroit  les  fermens  ôc  les  éledions. 

Si  les  trois  ordres  confentoient  à délibérer  en- 
Cemble , un  feul  procès-yerbal  contiendroit  la  no- 
mination de  l’eccléfiaftique , celle  du  noble , celle 
des  trois  du  tiers-état.  S’ils  youloient , malgré  J’in- 
•vitation  du  roi,  faire  leurs  éledions  féparees,  il  y; 
auroit  trois  procès-verbaux. 

Dans  les  deux  cas,  on  éliroit  le  double  des  dépu- 
tés, lorfque  la  proportion  des  impofîtions  l’exige- 
roit  ; pour  guider  les  baillis  ôc  fénéchaux  , le 
roi  ordonneroit  que  les  duplicata  des  rôles  de  taille, 
de  capitation,  des  vingtièmes  ôc  de  l’impofition 
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'des  chemins  , leur  fiiflent  remis  pour  toute  réretx- 
due  de  leurs  bailliages,  ôc  il  feroit  ordonné  que", 
foit  dans  les  aiTemblées  des  villes'  ou  des  commu- 
îiautées  deftinées  au  choix  d'un  éleéteur,  foie  dans 
les  aifemblées  tenues  devant  le  bailli,  pour  le  choix 
des  députés  aux  états -généraux,  le  procès-verbal 
mentionneroit  expreffément  la  forme  des  impofi- 
tions  établies  fur  chaque  diftrid: , pour  les  jpre^ 
mieres,  & fur-tout  le  bailliage,  pour  les  fécondés. 

Quant  aux  pays  d'états  qui  députènt  en  corps  , 
comme  la  Bretagne , le  Dauphiné , la  Provence  , 
le  roi  les  inviteroit  à fe  conformer  à la  réglé  géné- 
rale du  royaume,  ôc  à faire  leur  députation  par 
bailliages  & fériéchauffées  ; mais  en  banniffant  juf- 
qu'à  l'apparence  même  de  la  contrainte  : il  feroit 
aflembler  les  citoyens  des  trois  ordres  devant  les 
fénéchaux  , pour  qu'ils  décidaient  librement , fi 
leur  intention  efl  de  remettre  le  droit  de  députer 
à leurs  états  provinciaux,  ou  de  l'exercer  par  eux- 
mêmes  ; ôc  s’il  arrivoit  que  la  pluralité  des  voix 
prifes  dans  ces  alTemblées  de  diftriéb,  déférât  la 
dépuration  aux  états  de  la  province , on  leur  de- 
manderoit  alors  autant  de  députés  eccléfiaftiques  , 
autant  de  députés  nobles,  autant  de  fois" trois  dé- 
putés du' tiers- état,  que  la  province  paye  deïois 
neuf  cents  mille  livres,  pour  fes  impoütions  di- 
reétes. 

La  ville  de  Paris  mérite  une  attention  particulière. 
La  prévôté  fe  régleroit  abfolument  par  les  mêmes 
principes  que  les  bailliages  ôc  fénéchaulTées  ; mais 
a l’égard  de  la  ville  même  , elle  na  jamais  été 
véritablement  repréfentée  dans  nos  états-généraux  ; 
il  y avoir  , en  1614,  tant  pour  la  ville  que  pour 
la  prévôté , fept  perfonnes  du  clergé , un  feul  de 
la  nobleffe,  le  lieutenant-civil,  le  prévôt  des  mar- 
chands, deux  échevins,  deux  confeillers  de  ville  ÔC 
un  bourgeois.  En  i yyé , fix  du  clergé  , un  feul 
noble,  le  prévôt  des  marchands  , un  avocat,  un 
cchevin  ôc  un  député  de  la  prévôté. 

En  1483 , l'abbé  de  Saint-Denys,  deux  ch^ioe$ 


jje  Paris , uti  la  nobleffe  ôc  trois  dépuras 
troifîeme  ordre. 

La^  maniéré  dont  on  procédé  à réledipn,  me 
paroît  la  plus  vicieufe  de  toutes  j car  les  citoyens 
h y portent  aucune  efpece  de  volonté  ni  d'influence. 
Ce  font  le  prévôt  des  marchands  f les  échevins  , 
les  confeillers  de  ville , les  feize  quaitiniers , quel- 
ques membres  "de  quatre  ou  cinq  corps  eccléfîaf- 
tiques  5 cent  foixante  notables  qui  font  abfolument 
du  choix  des  quartiniers , des  magiflrats  appellés 
par  le  corps  de  ville, i ou  9 marchands  tirés  de 
chacun  des  fix  corps  ? qui  nomment  les  députés  de 
la  ville'  capitale,  ou  plutôt  pour  U ville  capitale  ^ aux 
états-généraux.  Foint  ‘ d'aflemblées  des  habitans 
point  d'éleéteiirs  choifls  par  eux , point  dé  vœi; 
général:  les  feuls  hommes  en  place , & ceux  qu’ils 
jugent  à propos  de  s’adjoindre  3,  font  l’œuvre  du 
public  5"  ôc  décident  à volonté  de  l’une  des  plus 
importantes  repréfentations.  Arrington  dit  dans  fon 
Océana,’que  les  lumières  de  quelques’  perfonnes 
peuvent’ bien  devenir  les  lumières  de  tous,  mais 
r que  là’  volonté  & l’intérêt  d’un  petit  nombre  , no 
peuvent  jamais  tenif  lieu  de  la  volonté  de  tous 
de  l’intérêt  général. 

Je  penfe  donc  qu’il  faiit  fuivré  à Paris  les  mêmes 
principes  que  l’on  fuivra  dans  tout  le  refle  du 
royaume.  À Paris , comme  ailleurs , la  repréfenta- 
tion  ne  peut  être  parfaite  qu’ autant  quelle  fera 
libre  , univerfelle  ôc  proportionnée  ; ce  font-là  , 
dans  tous  les  cas»  dans  tous  les  lieux  ôc  dans 
tous  les  temps , des  conditions  eJOTentielles  , dont 
îr  n’efl;  jainais  permis  ni  poflible  de  s’écarter.  Pre- 
nez' donc  les  rôles 'des  Vingtièmes  ôc  de  la  capita- 
tion dé  Paris  : réglez  , d’apres  cela  , le  nombre 
des  députés,  à ration  de  cinq  par  neuf  cens  mille 
livres  V en  ’ fuivapt  ' d’ailleurs  ' la  ’ proportion  fixée 
entre  les  ordres.  Pour  choifir  ces  députés  > forme?; 
des  aflemblées  ' d’eleéteurs , qui  fepnt  préfîdées 
par  lè  prévÔt'  des  marchands  ôc  les  échevins  j mais 
que  'cçs  eleétèurs  ^ foient  nommés  par  tous  les 
hommes , pat'  toutés  les  ■ femmes veuves^ou 
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^és  établies  âgés  de  25  ans  & donnicüîés  dans 
Ville , au  moins  par  tous  ceux  qui  payent  au-delTus 
fie  5 livres  de  capitation , & qui  voudront  donner 
leur  vœu.  Déterminez , par  la  circonfcription  de^ 
rues  5 le  quartier  alTigné  à chaque  coinmilTaire  au 
Châtelet  de  Paris  : ouvrez  un  règi/lre  chez  chacun 
des  48  commiflaires  : ceux  qui  afpireront  à nom- 
mer un  eleéleur  s'y  feront  infcrire,  Dans  la  ville  de 
Paris  Sc  autres  grandes  Villes  , les  Nobles  Sc  les 
eccléfîaftiques  n ont  jamais  nommé  de  Députés  à 
part  ; ils  fe  réuniront  donc  aux  autres  citoyens  > 
pour  le  choix'  de  f eleéteur.  Vous  aurez  feulement 
l’attention  d'en  exclure  ceux  qui,  pofledant  des 
hefs  ou  des  bénéfices , ont  été  ou  devront  être 
appellés  aux  affemblées  des  bailliages  de  la  fituation 
de  leurs  bieps. 


Chaque  comniiffaîre  formera  enfuite  autant  d’af- 
*femblées  de  cent  perfonnes,  que  le  nombre  des 
infcrits  pourra  le  comfjorter  chacune  de  ces  af- 
/emblées  nommera  un  éleéteur  , ôc  tous  ces  élec- 
teurs , réunis  à l’horel-de- Ville  à jour  fixe , pro- 
céderont avec  ie  corps-de-ville  au  choix  des  dépu- 
tés. Il  fufijra  de  divifer , pour  cela , le  npmbre 
entier  des  eleéleurs,  en  autant*  d'aflemblées  quil 
y aura  de  fois  cinq  députés  à élire. 

La  même  rnaniere  de  députer  doit  s’appliquer  à 
joutes  les  grandes  Villes  du  Royaume, 

Je  n’ai  pas  befoin  de  dire  que,  fi  au  lieu  d'ad-r 
mettre  trois  députés  du  tiers-état , pour  chaque 
alTemblée  d'éleétion  , on  fixoit  à deux  le  nombre 
des  dépurés  de  cet  ordre,  alors,  comme  les  afiem- 
blées  d éledlion  n'auroient  que  quatre  députés  à 
choifir  au  lieu  de  cinq , il  faudroit  ordonner  que 
ces  quatre  députés  repréfemaffent  un  di/triâ: 
payeroit  720,000  livres  d’impofitions  direétes,  au 
heu  de  900,000  livrés  , afin  que  le  nombre  des 
repréfentans  de  la  nation  refiât  toujours  le 
même. 

Que  fera-t-on  enfuite , lorfque  les  états-géné- 
vaux  feront  affemblés  ? Rien  i perforuie  n a droit 
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de  leur  prefcrîre  la  forme  de  leurs  délibéradonsî 
Libre  daqs  fes  éledions  , libre  dans  fes  opinions , 
la  nation  efl  libre  auffi  dans  fa  difcipline  ; à elle 
feule  appartient  de  fe  former  de  la  maniéré  qu  elle 
jugera  préférable , ou  par  gouvernement , ou  par 
bailliages , ou  par  ordre , ou  par  affemblée  géné- 
rale; les  députés  fentiront  bientôt  ôc  facilement, 
qu  élus  félon  de  juftes  proportions  , ils  les  brife- 
roient  toutes , en  dillribuant  des  voix  égales  à des 
gouvernemens  , à des  bailliages  inégaux  ; ils  fenti- 
ront, je  l'efpere  , gue  la  divilion  par  ordres,  en 
concentrant  Tintérêt  perfonnel , produit  encore  des 
inconvéniens  fi  fenfibles  , qu  il  a fallu  , pour  y re- 
médier , que  l’ordonnance  d’Orléans,  art.  » 
renouvellât  celle  de  i ^ , qui  exige  Tunanimité 

€11  matière  d’impôts,  Sc  que  fur  toutes  les  déli- 
bérations qui  intéreffent,  loit  la  nation  en  corps , 
foit  chaque  ordre  en  particulier , chacun  de  ces 
ordres  eut  de  droit  un  veto,  qui  n’empêche  quel- 
que niai  qu’en  empêchant  le  bien  , & qui  frappe 
de  léthargie  l’affemblée  nationale  : ils  fe  réuniront 
tous  une  première  fois , pour  prononcer  s’ils  en- 
tendent neanmoins  délibérer  par  ordre  , pu  déli- 
bérer tous  enfemble,  comme  dans  les  états  de 
Tours,  & dans  ceux  de  i3fy  , comme  lanobleffe 
Sc  les  procureurs  des  bonnes  villes  ont  délibéré 
enfemble  fous  Philippe-le-Bel.  Ah  l béni  foit  le 
jour , où  ce  fignal  de  paix  Sc  de  concorde  fera 
donné  à la  France  , où  les  privilégiés  ne  voudront 
plus  être  que  comme  leurs  frreres , où  il  n’y  aura 
qu’un  intérêt , un  fentiment , une  raifon,  un  bon- 
heur pour  tous.  Eh  bien,  je  le  prédis,  Sc  fy  d 
bien  penfé  : fr  les  états-généraux  font  compofés 
raifonnablement,  ce  grand  jour  arrivera;  il  efr  , 
ce  me  femble , infaillible  ; je  l’annonce  aux  hom- 
mes 
aiment 

dre  encore  à défefpérer 
on  le  verra  ; ce  jour  n’eil  pas  loin  : ce  fera  la 
joie  de  tous  ceux  qui  font  bons , la  confolatioti 
de  tous  ceux  qui  font  dans  le  malheur  ^ Sc  le  défefc 
poir  de  l’intrigue. 


rn 
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Je  crois  devoir  avertir  que  je  n*aî  entendu  pré- 
fenter  le  plan  que  je  viens  de  tracer , que  comme 
une  réglé  provifoire , jufte  & abfolument  nécef- 
faire  pour  introduire  dans  les  états-généraux  des 
réglés  de  proportion,  fans  vlef^uelles  la  nation 
ne  feroit  aucunement  repréfentée , ôc  auxquelles 
on  n a pas  même  fongé  jufqu  à préfent  j il  n appar- 
tiendra en  fuite  qu  à la  nation , de  fe  donner  une 
conftitution  définitive , fondée , s'il  eft  pofible , fur 
des  principes  encore  meilleurs. 

Quant  aux  vifîtes  que  les  trois  ordres  doivent  fe 
faire,  au  nombre  de  pas  qui  leur  ed  prefcrit, 
pour  fe  revoir  mutuellement  & fe  reconduire , au 
cérémonial  de  leur  inftallatîon , aux  difcours  qui 
fe  prononcent  au  commencement  ôc  à la  fin  , à 
l’ordre  de  la  procefTion , toutes  chofes  fur  lefquel- 
les  on  nous  a donné , depuis  un  mois , dans  dix 
brochures , les  plus  profondes  inflruélions , je  con- 
feffe  que , pour  mon  compte , cela  ne  me  fait  rien 
du  tout  : mais  du  refie  , je  confens  de  tout  mou 
cœur  que  cela  fkffe  pour  qui  voudra , partie  de  1^ 
conflitution  du  royaume. 

Si  quid  novîjiî  retins  îfiîsf 
Candidus  impertu 
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C3n  m’a  demandé  pourquoi,  préférant  b me- 
fure  des  contributions  a celle  de  la  population,  j'^ai 
pris  la  première  pour  réglé  de  proportion  du  nombre 
des  députés  de  chaque  province , de  chaque  bail- 
liage ? Je  vais  le  dire. 

Lorfqu  il  s^agit  de  déterminer  .les  degrés  d’in- 
fluence fur  l’adminidration  pilbitque , le  nombre 
des  hommes  me  paroit  moins  important  que  là 
fomme  des  intérêts.  En  toute  fbciéte  , celui  dont  là 
mife  eft  plus  forte , éprouve  un  défit  plus  vif  de  la' 
conferver , & d’en  àfTurer  la  prôfpéritéé 

• Le  nombre  des  habitans  efi:  uné  chofe  phyfiquè 
qui , fouvent , ii’a  point  d’effet  motal.  La  grandeur 
fte  l’intérêt  eft  une  chofe  morale,  qui  repréfeuté 
le  degré  d’attentioii  & de  zele  pour  le  bonheur  de 
la  nation.  Le  compte  qu’il  faut  faire , ce  n’eft  pai 
celui  des  têtes,  mais  celui  des  fentimens  ôc  des 
idées  : c’eft-là  l’efpecë  de  population  qu’il  importe 
de  bien  connoître.  Ainfî,  nos  hôpitaux  font  rem- 
plis d’une  foule  effrayante  j nos  chemins  font  cou- 
verts de  mendians , de  vagabonds , quelquefois  dé 
malfaiteurs  ; ce  ne  font  pas  là  des  Citoyens* 

S’il  ne  s’agiffoit  que  de  dénombrer  les  individus  ^ 
pour  déterminer  la  députation , il  me  fembîe  qu’il 
leroit  un  peu  révoltant  de  donner ,'  je  ne  dis  pas 
deux  voix  fur  cinq,  mais  feulement  une  voix  fur 
dix  à huit  ou  neuf  cent  mille  êtres  privilégiés , lors- 
qu’il y a vingt-deux  à vifigt-trois  millions  d’êtres 
de  la  même  nature,  qui , enfin , ont  une  tête  commé 
les  autres. 

Le  calcul  de  l’intérêt  perfonnel  efl  de  pâyer  lé 

moifis 
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moins  de  contributions  qu  il  eft  polTible  ; le  calcul 
de  Thonneur  & du  patriotifme  eft  bien  différent  > 
c'ell  que  chacun  porte  fa  part  proportionnelle  de 
la  charge  commune.  Il  me  paroït  donc  bien  utile  , 
que  le  premier  de  tous  les  honneurs  pour  un  ci- 
toyen , celui  d’être  choifi  par  la  nation  pour  la 
repréfenter,  fe  proportionne  à fes  facrifices , & ferve 
par-là  comme  d’un  contre-poids  à ce  fentiment  , 
qui  cherche  à fe  fouffraire  aux  devoirs  publics , ôc 
qui , dans  fon  alliance  avec  le  préjugé,  appelle  cela 
un  privilège. 

^ La  première  fois  qu’on  veut  introduire  l’efprit  na- 
tional , c’eff  une  forte  de  création , qu’il  faut  rat- 
tacher à ce  qui  exifte  dans  le  cœur  de  l’homme. 
C’eff  ainfî  que  l’éloquence  feroit  une  chimere,  s’il 
ne  fe  trouvoit  pas  dans  l’ame  des  auditeurs , 
quelque  rapport  fecret  avec  les  idées  ôc  les 
lentimens  qu’on  leur  préfente.  On  ne  fait  rien 
de  rien. 

S’il  eff  donc  un  point  par  où  le  peuple  s’intéreffe 
encore  à la  chofe  publique , c*eff-là  qu’on  doit  at- 
tacher la  chaîne  de  la  conffitution  future.  U faut 
l’avouer , peu  d’hommes  s’intérefferoient  beaucoup 
à l’adminiffration  de  l’état , s’il  n’y  avoit  jamais  de 
contributiorrà  fournir.  Hélas  ! c’elt  prefqu’unique* 
ment  par  ce  côté  que  nous  fentons  encore  notre 
exiffence  civile  : c’eff  donc  fur  ce  côté  feul  qu’il 
convient  de  fonder  l’édifice  national.  Nous  n’aurons, 
à la  fin , des  citoyens , qu’en  commençant  par  ad- 
mettre les  calculateurs* 

Dans  certains  pays , chaque  individu  peut  venir 
avec  un  cœur  qui  fent , une  tête  qui  penfe  , ÔC 
une  ame  qui  veut.  L’intérêt  public  pourra  s’y  me- 
furer  à-peu-près  fur  le  nombre  des  perfonnes.  Le 
moins  riche  ôc  le  plus  opulent  y feront  égaux, 
lorfqu’ils  apporteront  tout  leur  être  j car  il  n’y  a point 
de  différence  entre  deux  hommes  qui,  fe  livrant 
en  entier , éprouvent  un  intérêt  égal  à tout  leur 
amour  propre.  Remarquez  cependant  que  dans  les 
anciennes  républiques , il  y avoit  des  capite  cenjî , 
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'des prolétaires,  réduits  au  moindre  degré  de  l’influence 
publique , tant  l’intérêt  perfonnel  a toujours , & 
par-tout , été  la  mefure  des  affedions  humaines  ! 
jugez  donc  des  gouvernemens  modernes.  Les  grandes 
erreurs  en  politique  , viennent , ce  me  Æmble , 
de  ce  qu^on  a les  mœurs  de  fon  temps  avec  les 
principes  d’un  autre.  Cette  difcordance  eft  comme 
celle  qui  fe  rencontre  fouvent  dans  le  même  homme , 
entre  Ion  efprit  ôc  fon  caraélere  ; ils  nuifent  à 
leur  développement  réciproque  , & cela  met  la 
vie  entière  dans  une  contradiélion  perpétuelle.  Voilà 
ce  qu’il  faut  éviter. 

J’ajoute  qu’il  n’y  a rien  qui  foit  plus  certain 
que  la  fomme  des  contributions , rien  de  plus  dou- 
teux que  la  population  réelle.  Les  calculs  fondés 
fur  les  tables  de  naiflance  ôc  de  mort>  ne  font 
que  des  conjectures  ; ils  varient  des  villes  aux  cam- 
pagnes 5 des  montagnes  aux  plaines , des  pays  mal 
fains  aux  cantons  falubres.  Pour  la  France  , les 
opinions  fe  jouent  entre  i8  & 26  millions.  La  po- 
pulation fuppofée  comprend  les  gens  fans  aveu , 
les  vagabonds  > les  mendians , la  fentine  des  hô* 

f)itaux  5 la  peuplade  des  prifons  ôc  maifons  de  force» 
horde  des  malfaiteurs. 

" Joignez  que,  fi  le  gouvernement  ne  fait  pas 
drefîer  d’avance  des  tableaux  de  population , pour 
les  provinces , les  diftriéts , les  villes  , bourgs  & 
villages  j s’il  ne  donne  pas  ces  tableaux  pour  des 
vérités  _ fûtes  ; s’il  ne  fe  compromet  pas  au  point 
de  commander  d’y  croire,  les  proportions  feront 
impolTibles  à établir  ; au  contraire’,  les  contributions 
feront  conftatées  par  des  rôles  i chaque  bailli , cha7 
que  juge  en  auront  une  copier  ils  appliqueront 
facilement , à chaque  lieu , la  ' loi  qui  leur  efl: 
tracée,  l’œuvre  fe  fera  par-tout  à la  fois,  Sc  chaque 
procès-verbal , contenant  le  relevé  des  fommes , 
prouvera  Fôbfervation  de  la  réglé. 

Ce  font-là  mes  principales  raifons  de  préférence  > 
pour  le  plan  que  j’ai  fuivi.  ■ . 

' Mais,  tandis  que  je -me  livre  à ces ' réflexions ^ 
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quel  bruit  extraordinaire  vient  frapper  mon  oreille  î 
Quelle  nouvelle  alarmante  vient  troubler  mon  re- 
pos ? Le  roi  a recommandé  la  deflinée  de  la  na- 
tion à raffemblée  de  melTieurs  les  notables  ; il  les 
interroge  fur  lopinion  publique.  Eft-il  vrai  que 
nous  foyons  en  péril,  de  voir  attaquer  le  droit 
imprefcriptible  d’une  jufte  repréfentation  ? Je  me 
rappelle  cette  phrafe  du  difcours  du  miniflre  : Par 
une  Jingularité  qui  honorera  notre  fiecle  & la  nation  fran-' 
çoife , cefl  dans  une  ajjemb  ée  dont  prefque  tous  le» 
membres  jouijfent  des  privilèges  de  la  noble£e , que 
les  quejlions  feront  traitées  avec  le  plus  d'impar-> 
tialité, 

^ J’ai  lu  cette  phrafe  avec  attendriffement , Sc 
j’avois  de  la  confiance  : fera-t-elle  trompée?  M-ce 
une  illufîon'que  la  nation  s’efl  faite  à elle-même  ? 
& ces  deux  grands  ennemis  de  tout  bien , l’intérêt 
& le  préjugé,  font-ils  là , pour  altérer  de  leur  fouffle 
profane  la  pureté  d’une  noble  aflemblée , qui  a un 
mini/lere  fi  augufle  à exercer  èc  des  devoirs  fi 
faints  à accomplir  ? Avant  de  fe  réfoudre  à la  con- 
fulter,  auroit-il  fallu  fonger  que  le  bonheur  de  la 
nation  toute  entière,  n’eft  pas  toujours  affez  cher  à des 
hommes  qui  ont  des  droits  particuliers  ? Combien 
ce  foupçon  me  pefe  1 Combien  cette  penfée  m’af- 
flige ! Je  les  rejette  loin  de  moi  ; non , nous  n’avons 
rien  à craindre  : fi  le  roi  avoir  pu  interroger  là 
nation , avant  que  la  nation  fut  affemblée , il  n’au- 
roit  pas  convoqué  les  notables  *,  il  ne  doivent  être 
ils  ne  font  que  les  organes  & les  canaux  de  l’opL 
nion  publique,  ils  le  favent  : les  conférences  des 
bureaux  ne  font  rien  encore j ils  n'ont  point  opiné, 
mais  feulement  préparé  ; la  délibération  toute  enr 
tiere  efl  à prendre  dans  f affemblée  générale , nul 
avis  n’eft  formé  ; & fi  Terreur  s’efl  glifiée  dans  cette 
efpece  de  converfation  préalable , eh  bien  , il  ne 
faut  que  la  réfuter  & la  combattre  : chacun  petit 
changer  d’idées  *,  & chacun  changera , s’il  eft  dé- 
fabufé. 

On  affiire  que  la  penfée  la  plus  générale  a été 
• que  quatre  cens  mille  eccléfiamques  & cinq  cens 
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\ ftiîlle  nobles  doivent  poir , dans  les  états-généraux* 
deux  fois  autant  de  députés,  qu  une  nation  de  vingt- 
trois  millions  d’hommes. 

Pour  excufer  cette  effrayante  difproportion,  on 
a dit  : c’eji  la  forme  ancienne. 

Je  dis  que  ce  n’elf  pas  la  forme  ancienne , mais 
la  violation  de  cette  forme. 

• Je  dis  qu  en  , fur  huit  cens  députés , il  s’en 
trouvoit  quatre  cens  du  tiers-état  ; qu  il  avoir , en 
1485,  cent  dix-huit  députés,  contre  quatre-vingt- 
fix  & quatre- vingt- huit;  en  1576,  cent  cinquante, 
contre  cent  quatre  & foixante  - douze  ; en  ij88; 
cent  quatre-vingt-douze , contre  cent  trente-quatre 
& cent  quatre-vingt  ; en  1614,  cent  quatre-vingt- 
cinq  , contre  cent  quarante-quatre  & cent  vingt- 
huit. 

Cela  ne  préfente  aucune  réglé  de  proportion  ; 
mais  toujours  la  députation  des  communes  a fur- 
pafTé  celle  de  chacun  des  ordres  privilégiés. 

Qui  auroit  pu  s’attendre  qu  à la  fin  du  XVIII 
• fiecle  , dans  le  temps  de  dans  le  centre  des  lumières, 
fous  prétexte  de  fuivre  la  forme  ancienne  , on  en 
viendroit  à la  méprifer , pour  retrancher  à la  na- 
tion ce  qu’elle  pofTéde  , & pour  la  dégrader , au 
lieu  de  lui  reflituer  tous  fes  droits. 

Les  partifans  de  ce  fyftême , que  la  féodalité  la 
plus  fauvage  n’avoit  jamais  imaginé , allèguent  le 
texte  des  lettres  de  convocation  ; ils  difent  que 
c'efl-là  le  droit,  & que  la  licence  d’envoyer  plus 
de  députés , n’efl  qu’un  fait  qu’on  doit  mettre  à 
Técart. 

Et  la  raifon , l’équité , l’humanité , le  droit  na- 
turel, dont  les  faits  fe  font  toujours  rapprochés  ; 
ce  n’eft  donc  rien  à leur  avis  l Et  rinégalité  , l’op- 
preffion  , raviliffement  de  la  nature  hurnaine,  que 
ces  faits  ont  toujours  tempéré , adouci , corrigé 
jufques  dans  les  fiecles  de  la  barbarie  ; ce  feroient 
donc  des  loix  facrées  dans  le  nôtre  ; s’il  en  étoit 
ainü  , vantons-nous  de  nos  progrès,  nous  qui>  ré- 
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trogradant  lorfque  l’Europe  avance , irions  nous 
replonger,  par  principes,  dans  des  ténèbres  plus 
épailTes,  que  celles  des  régnés  de  Philippe-le-Bel 
oc  du  roi  Jean. 


Recourons  à la  raifon  la  plus  (impie  Ôc  la  plus 
pure. 

Je  vois  trois  chofes  qui  condituent  la  forme  de 
la  convocation  de  1614.  La  didindion  des  ordres, 
les  alTemblées  par  bailliages , & la  liberté  dont  on 
a ufé  dans  chacune  d’elles  , d’envoyer  plus  ou 
npins  de  députés  : fi  ce  n ed  pas-là  tout , qu’on  le 
dife  nettement  j finon  que  l’on  convienne  que^ 
telles  font  les  anciennes  formes , ôc  qu’il  ny  en  a 
pas  d’autres  *,  je  demande  de  la  précifion  fdans  les 
idées  ; car  j’entends  parler  continullement  de  la 
forme  de  1614,  fans  qu’on  détermine  en  quoi  elle 
confide. 


L’on  me  contedera  peut-être  que  la  liberté  dont 
je  parle  fût  de  la  forme  de  1Û14.  Eh  bien!  je  fou- 
tiens  qu  elle  en  faifoit  partie  , & je  le  prouve. 

Les  lettres  de  convocation  qui  demandoient  un 
député  de  chaque  ordre,  on  l’appelle  une  loi , ôc 
ce  n’en  fut  pas  une.  La  députation  d’un  plus  grand 
nombre,  on  l’appelle  un  fait,  ôc  c’étoit  une  réglé, 
à cette  époque. 

La  lettre  ne  fut  pas  une  loi  dans  le  fydême  des 
notables , qui  penfent  que  le  roi  ne  peut  pas  réglera 
volonté  la  compofition  des  états  généraux  j elle  ne 
fut  point  une  loi , félon  les  principes  de  la  nation , 
qui  n’en  reconnoit  que  dans  les  édits , déclarations 
& lettres  patentes  enregidrés.  Elle  ne  fut  point  une 
loi  , puifque  le  roi,  qui  demandoit,^en  lyéo,  au 
moins  un  député  de  chaque  ordre , n’a  dû  , ni  voulu  , 
en  lyyû,  ôc  depuis,  réduire  la  compofition  des 
états  - généraux,  a un  feul député^  ni  plus  ni  moins.  Elle 
ne  fut  point  une  loi , puifque , trois  fois  confécu- 
tivement , le  roi  a fouffert  l’ufage  d’envoyer  plus 
de  députés. 

La  liberté  du  nombre  fut  tout  au  contraire , le 
droit  national  d’alors*,  ce  n’étoit  ni  un  pur  fait. 
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nî  uneJîcence , comme  on  Ta  dit  *,  car  les  étars-gé-  ' 
néraux  font  maîtres  de  fe  conilituer  , comme  ils 
veulent  : c*ell:  le  grand  principe  , on  ne  le  niera 
pas.  Or,  les  états  ont  fait  plus  que  tolérer  ces  élec*-' 
rions  arbitraires  •,  ils  en  ont  prononcé  à chaque  fois 
la  validité.  A l’ouverture,  un  bureau  a été' chargé 
rie  vérifier  les  pouvoirs  ÿ tous  les  députés  ont  pafle 

Ear  cet  examen , pas  un  feul  n’y  a échappé.  Eh  ' 
ien  i les  cinq  députés  du  tiers-état  du  Rouergue  , 
contre  un  du  clergé  ôc  un  de  la  noblefie  *,  les  cinq, 
repréfentans  du  tiers-état,  fur  huit,  envoyés  du, 
Lyonnois  ; les  trois  du  tiers-état , fur  cinq , dépu- 
tés par  fept  ou  huit  bailliages  j les  deux  du  tiers- 
état  , fur  quatre , députés  par  vingt-quatre  autres  , 
ont  fubi  cette  épreuve  j ils  ont  tous  été  juçés,  ad- 
mis , autorifés  par  l’aflemblée  nationale.  Si  I on  con- 
noit  quelqu’autorité  fujpérieure  à celle-là , fur-tout; 
dans  cette  matière  , qu  on  me  le  dife  *,  il  n y^  en  a 
aucune:  ainû  la  liberté  du  nombre  des  députés, 
n’efi:  point  une  licence  , c’efl  une  re^le  qui  fut 
bonne  ou  mauvaife,  mais  légale;  ce  n’étoit  point 
un  pur  fait,  mais  un  droit  reconnu , confacré  par 
la  puiffance , qui  pouvoir  feule  en  décider. 

^ De-là , que  fuit-il  ? Une  chofe  fort  remarquable  ; 
c’eft:  que , fi  l’on  ordonnoît  à chaque  bailliage  d’en- 
voyer aujourd’hui  autant  de  députés  çrécifément 
quen  l’année  1614,  par  cela  feul  quon  Vordonne-‘ 
rolty  la  forme  de  1614  feroit  violée;  car  on  leuC 
ôteroit  par-là  la  liberté  qu’ils  avoient  alors.  Leur 
commander  de  Vouloir,  en  1789,  ce  qu’ils  ont  voulu 
librement , il  y a ceiit  foixante-quinze  ans , ce  fe- 
roit anéantir  le  droit  de  vouloir  ce  qui  leur  plaît 
aujourd’hui.  La  liberté  étoit  la  forme  de  ce  temps  ; 
la  contrainte  en  feroit  donc  la  violation  : &:  voilà 
conuuent  on  ne  s’entend  pas  foi-même  , lorfque  , 
fans  analyfer  les  idées , on  dit  qu’on  veut  fuivre  I3 
forme  de  1614. 

Qu’on  y prenne  garde  , je  ne  dis  pas , à beau-; 
coup  près,  que  cette  forme  fi  bifarre  , ne  doive 
pas  être  changée  ; mais  je  dis  qu’en  bornant  la 
liberté,  d’une  maniéré  quelconque,  loin  de  fe  rapt 
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procher  de  la  forme  ancienne , on  s’en  éloignera. 
L'objet  eft  affe^  important , pour  tâcher  d'éviter  ies 
fophifmes,  & pour  mettre  quelque  logique  dans  nos 
raifonnemens.  , . 

Chofe  étrange  ! Les  lettres  de  convocation  ne  fe- 
roient  une  loi , que  fur  la  proportion  des  députés 
de  chaque  ordre  ; & elles  n’en  feroient  pas  une  , 
pour  celle  des  dépurés  des  bailliages.  En  effet  , on 
incline  à les  didinguer  par  leur  etendue , & à de- 
mander neuf,  fix  , trois  députés,  félon  la  gran- 
deur de  ces  bailliages.  Cela  eil  fort  jufte , (1  l’on 
fuit  de  bonnes  réglés  de  proportion  ; mais  , quoi  î 
les  lettres  ne  difent-elles  pas  à tout  bailliage , ^and 
ou  petit , d’envoyer  un  député  de  chaque  ordre  ? 
Comment  donc  la  vénération  pour  ces  lettres  , dé- 
fendroit-elle  de  toucher  à la  proportion  des  ordres  , 
ôc  s’afFoibliroit-elle  enfuite , au  point  de  pennettre 
qu’on  touchât  à la  proportion  des  pays  ? Voilà 
certainement  deux  mefures*,  font-elles  jui les,  font- 
elles  raifonnables  ? Ec  n’efl-on  pas  tenté  de  croire 
un  peu , que  des  privilégiés  confentent  à l’un  de  ces 
changemens  , parce  qu  ils  n’y  font  pas  inréreifés', 
mais  qu’au  fond , réhiiant  à lautre  par  l’inftinét  de 
i’intêret , ils  tâchent  de  croire  qu’ils  ne  veulent  que 
refpeéter  les  formes , fans  appercevoir  combien  dsr 
’fe  contredifent  ? 

Je  reviens , Sc  je  dis  que  des  trois  caméleres  de 
la  forme  de  i6iq,  il  y en  a deux  qui  n’éprouvent 
aucune  difficulté  ; favoir , la  diflinétion  des  or- 
dres, Sc  la  convocation  par  bailliages.  Sur  cela, 
tout  le  monde  eil  d’acCord.  Il  ne  s’agit  que  du 
troifieme  ; & voici  , en  derniere  analyfe  , la 
queflion  à réfoudre , réduite  à fes  termes  les  plus 
précis. 

Laiflera-t-on  à chaque  canton  repréfenté , à 
chaque  affemblée  d’éleétion , la  faculté  arbitraire 
qu’ils  poffédoient , de  fe  donner  plus  ou  moins 
de  repréfentans  aux  états-généraux,  & d’en  prendte 
plus  ou  moins , à volonté , dans  chacun  des  ordres 
de  la  nation } 


Le  parlement  a fait  un  ade  digne  de  fa  fageffe  ; 
en  réclamant  pour  que  Us  états-généraux  fujjent  régu- 
lièrement convoqués  6*  compofés  ^ & ce  fuivant  la  forme 
obfervée  en  i6i4»  Par-là  un  cercle  efl/  tracé  autour 
de  l’efprit  fyftématique  & des  projets  mini/lériels  : 
il  eût  été  trop  dangereux  de  livrer  aux  volontés 
arbitraires  la  formation  de  lafTemblée  nationale; 
uiae  induftrie  cachée  dans  cette  compofition , au- 
roit  pu  préparer  de  loin  les  plus  funeiles  influences  : 
mais  c’elt  l’amour  de  la  nation  '&  le  foin  de  fon 
bonheur , qui  ont  infpiré  aux  magiflrats  ces  pré- 
cautions paternelles.  Gardons-nous  de  croire  qu’ils 
aient  voulu  prefcrire  une  fervile  obfervation  des 
ufages  3 les  plus  contraires  à la  rai  fon  & au  bien 
public.  C’ell;  une  repréfentation  nombreufe , libre , 
univerfelle  & proportionnée  qu’ils  défirent , & non 
un  mélange  confus  & indéterminé  d’hommes  en- 
voyés de  tous  côtés , par  le  hafard  ou  le  caprice  , 
fans  rapport  avec  l’influence  ^es  ordres , ni  avec 
la  force  des  provinces. 

Confervez  donc  la  dîfiihdion  des  ordres , & 
convoquez  par  bailliages  ; vous  aurez  obfervé  la 
forme  de  1614,  en  tout  ce  qui  peut  appartenir  à 
la  conflitution  : mais  cette  liberté  de  fantaifie, 
dont  jouiflbit  chaque  bailliage  , feroit  le  comble 
du  délire  , fi  ce  n’étoit  pas  le  dernier  degré  de 
cette  inattention , dont  la  France  n’a  lailTé  voir  quë 
trop  d’exemples.  Bien  plus;  la  liberté  dont  je  parle 
n’avoit , du  moins  alors  , que  le  grand  inconvé- 
nient des  difproportions  les  plus  choquantes  ; mais 
elle  auroit  aujourd’hui  un  autre  effet , abfolument 
deftrudifde  toute  aflemblée  nationale.  Autrefois, 
rempreffement  n’étoît  pas  grand , de  fe  rendre  aux 
états- généraux  ; maintenant  il  pfl  extrême.  De  toutes 
parts  les  efpérances  s’éveillent , le  defir  s’anime  j 
l’ardeur  éclate  & fi  vous  voulez  ,voir  la  France 
entière  accourir  & tomber  dans  la  ville  de  convo- 
cation 5 un  moyen  fur , c’efl  de  laifler  aux  bailliages 
& féntchauflees  cette  liberté  / dont  ils  jouiflbient 
en  1614.  . , 

Il  faut  donc  la  retrancher,  cela  eft  évident;  car 

il 
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il  n’y  a pas  même  à délibérer , fur  robfervadoii  de 
ce  qui  feroit  phyfîquement  impoiïlble.  Mais  fou- 
venons-nous  que , par  Teffet  dé  cette  néceffité  , 
nous  nous  éloignerons,  en  ce  point,  des  ufages  de 
f autre  ûecle  : il  faudra  y fubdituer  des  réglés  & 
des  proportions  quelconques  : il  n’en  a jamais  exidé 
'dans  la  forme  ancienne  -,  il  ne  s’agit  donc  plus  ici , 
de  fe  prévaloir  de  cette  forme , puifqu  elle  nous 
abandonne , & nous  Voilà  réduits  à faire  ufage 
de  notre  bon  fens.  Plus  d’exemples  à citer,  plus 
de  faits  à compiler  , plus  de  réglés  écrites  ; ce  qui 
doit  regner  déformais  fur  nous  dans  ce  réglement  des 
proportions , c’efl  la  raifon  de  l’opinion  publique. 

• Ceci  ed  important.  Les  magidrats,  chargés  du 
dépôt  de  nos  loix , ont  veillé  fur  la  conditution  : 
dans  la  forme  de  1614,  il  ne  peut  y avoir  de  conl- 
titutionnel  que  les  ordres  & les  bailliages  5 voilà 
donc  ce  que  le  parlement  a rais  en  fureté  par  fou 
arrêt.  L’abandon  du  nombre  & de  la  proportion 
des  députés , aux  caprices  de  toutes  les  ademblées 
d’éleétion  , abandon  déraifonnable  , inique,  ôc 
démontré  impolTible  aujourd’hui  , ne  peut  pas 
faire  partie  de  la  conditution  françoife , que  met- 
tre à la  place?  Voilà  fur  quoi  le  roi  a jugé  à pro- 
pos d’appeller  les  lumières  de  MM.  les  notables  : 
ce  qui  ed  de  la  conditution  n’ed  pas  de  leur  ref- 
fort  y nous  avons  nos  magidrats  : ce  qui  retombe 
fous  l’empire  de  la  pure  raifon  & de  l’opinion  natio- 
nale , c’ed-là  l’objet  de  leurs  travaux. 

Je  dis  de  l’opinion  nationale  j en  effet , qui  peut 
douter  que  le  roi  n eût  confulté  la  nation  même 
fur  la  formation  de  la  grande  affemblée,  fi  avant 
d’être  réunie , elle  pouvoir  donner  fes  fudfages  ? 
Qui  peut  douter  que,  fi  l’opinion  univerfelle  étoit 
connue , elle  ne  diétât  la  décifion  fuprême  ? N’ed-il 
pas  clair  que  la  proportion  entre  les  cantons  du 
royaume , ôc  la  proportion  entre  les  ordres , de- 
yroient  être  déterminées  fur  le  vœu  général,  qui 
ne  peut  ni  errer  ni  tromper , fi  ce  vœu  éroit  par- 
faitement manifede. 
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Voici  donc  ce  que  je  conçois  : Meiïïeurs  lés 
notables  ne  font  point  appellés  auprès  du  trône 
pour  prononcer  un  jugement  | on  le  fait  , pas 
même  pour  dire  leur  avis  perfonnel,  Sc  pour  mettre 
leur  opinion  à la  place  de  f opinion  publique.  Sans 
cela , en  rendant  juftice  à la  pureté  de  leur  zele  > 
on  devrqit^  trembler  néanmoins  des  pièges  adroits’, 
'que  finrérêt  peut  tendre  à la  raifon  des  plus  fa- 
ges  : mais , convoqués  pour  apporter  aux  pieds  dü 
monarque  , de  toutes  les  parties  du  royaume,  ce 
qu  ils  favent  de  cette  opinion  qui  gouverne  ôc  les 
nations  & les  bons  rois,  je  vois  en  eux  des  témoins’; 
Sc  s’ils  envifagent  du  même  œil  que  moi  leur  faint 
minitiere , s’ils  croient  n’avoir  en  effet  qu’un  té- 
moignage à rendre , on  ne  pouvoir  pas  choifîr  un 
organe  plus  pur,  Sc  je  n’ai  rien  à craindre. 

J’ai  expliqué  ce  que  je  penfe  fur  la  proportion  entre 
les  bailliages,  & j’ai  dit  mes  raifons.  Quant  à la  pro- 
portion des  députés  de  chaque  ordre,  j’ai  développé 
les  motifs  qui  me  perfuadent  que  pour  l’égalité  des 
forces  de  la  commune,  il  faut  quelle  ait  une  fupério- 
rité  de  nombre  : mais  on  parle  delà  réduire  à un  tiers 
de  la  repréfentation  nationale  : ce  ne  font  jufqu’ici 
qiie  des  conférences  tenues  dans  les  bureaux;  les 
avis  fe  formeront  feulement  à l’afTemblée  géné- 
rale; rien  n’eft  fait  encore,  propremént  il  n’y  à 
point  d’opinions  données,  mais  n importe.  Il  s’agit 
de  la  deftinée  de  la  nation  , dans  de  fi  grands 
intérêts  , toute  incertitude  efl  un  danger  , toute 
inquiétude  elf  un  tourment,  toute  vérité  efi.  un 
devoir. 

Je  parcours  donc  de  nouveau^  tous  nos  états-gé- 
néraux. Dans  le  XI Ve  fiecle , je  vois  une  moitié 
des  députés  tirés  du  tiers  état;  dans  tous,  fans  ex- 
ception , les  députés  de  la  commune  ont  été  fupé- 
fieurs  aux  députés  de  chaque  claffe  privilégiée. 

. ' J’ai  dit  que  les  anciennes  lettres  de  convocation 
appelloient  au  moins  un  député  de  chaque  ordre  ; 
j’ai  prouvé  que  les  dernieres  n ont  rien  changé  > 


/ 


quant  au  droit  de  la  nation  ; j’ai  prouvé  que  le 
fait  e/l  devèmi  la  loi , par  le  jugement  formel  des 
a/Temblées  nationales  : loin  donc  qu  qn  puiffe  pré- 
tendre qu  un  nombre  égal  de  députés  de  chaque 
ordre  foit  de  la  con/litution  françoife , ce  qu  il  y a 
de  conftitutionnel  au  contraire,  ce/l  que  les  dé- 
putés du  tiers- état  l’emportent  en  nombre  fur  ceux 
de  la  noblelTe , comme  fur  ceux  du  clergé. 

Dans  un  royaume , en  effet , qui  n a point  de 
<5ode  de  fon  droit  public , les  ufages  con/lamment 
obfervés  en  tiennent  lieu.  Réduire  les  députés  de 
chaque  ordre  à l’égalité  numérique , ce  feroit  donc 
faire  à la  épn/litution  une  plaie  mortelle , ce  feroit 
la  détruire  dis  la  partie  la  plus  importante , ôc 
n’en  doutons  pas,  les  magiflrats,  gardiens  de  nos 
loix,  & défenfeurs  de  la  con/litution,  ne  le  fouf- , 
friroient  pas  (i). 


( I ) Pour  rendre  la  vérité  plus  palpable  encore , il  faut  re- 
marquer que  la  lettre  de  convocation  ou  fera  copiée  littérale- 
ment fur  les  anciennes,  ou  recevra  des  changemens  quelcon- 
ques. 

Si  elle  eft  copiée  littéralement  fur  les  anciennes,  elle  fera 
entendue  de  la  même  maniéré  ; i’ufage  d’alors  fera  fuivi  ; les 
aiiemblées  uferont  de  leur  liberté  accoutumée  , & de  chaque  bail- 
liage il  viendra  un  nombre  indéfini  de  députés  de  chaque  ordre  , 
f)ans  aucune  proportion  , comme  autrefois  , mais  un  nombre 
bien  plus  grand , à caufe  de  la  difpofition  des  efprits  , & fi 
grand , que  raffemblée  nationale  deviendra  impbffible. 

Si  l’on  change  les  termes  de  la  convocation,  comme  cela 
fera  néceffaire  pour  éviter  cet  inconvénient , il  faut  convenir 
franchement  que  l’on  s’écartera  en  ce  point  de  la  forme  de 
1614.  On  ne  fera  donc  plus  guidé  par  les  anciens  ufages  , & 
il  faudra  fe  réfoudre  à confulter  la  raifon  & la  juftice.  Il  y a 
deux  maniérés  de  changer  la  lettre  de  convocation  , ou  en  fai- 
fant  dire  au  Roi  que  les  afi'emblées  d’éleftion  n*enverront  qu'un 
député  de  chaque  ordre  , & ne  pourront  pas  en  envoyer  âavaa^ 
tage  t ce  qui  enlevera  une  partie  de  la  repréfentation  d’ufage 
à la  commune  , toujours  fupérieure  , dans  tous  nos  états-géné- 
raux , à chacun  des  deux  ordres  ; ou  bien  en  faifant  dire  ai; 
Roi  que  les  affemblées  d’éleflion  enverront  un  député  du  clergé , 
un  député  de  la  nohlejje  & deux  du  tiers  - éiat , ce  qui  fera  con- 
forme à la  proportion  établie  dans  les  états  de  1356,  à la  rai - 
fbn , à l’équité  & à l’opinion  publique.  , 

Il  faut  abfolument  faire  Tun  de  ces  deux  changemens  : lequel 
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Eh  ! dans  quel  temps  encore  la  fraiice  recevrôît-. 
elle  cette  cmelie  bleffure  ? Quand  les  droits  de 
rhumanité  mieux  connus  , rapprochent  tous  les 
hommes,  adoucirent  leurs  préjugés,  les  éclairent 
fur  leurs  intérêts  réciproques  , leur  montrent  le' 
bonheur  dans  funîon  ôc  dans  la  concorde.  Nous! 
favions  cru , du,  moins , que  fefprir  humain  étoit_ 
tour  pénétré  de  ces  principes , feroit-ce  une  erreur? 
faudroit-il  reconnoître  que  les  barons  de  Philippe- 
le-Bel  étoient  moins  barbares  c^ue  nous  ? Quelle' 
ed  grande,  la  révolution  qui  seil:  faite  en  1303Î 
La  Commune  n avoit  jamais  paru  dans  les  aifem- 
blées:  elle  y vint;  vit-on  fuir,  indignés,  les  prélats 
éé  les  fcigpeurs  ? Non , ils  confentent  à ce  change- 
ment Cl  grand  & fi  imprévu.  Ils  font  plus  : dès  la 
première  fois , c’ed  avec  les  députés  des  bonnes 
villes  que  les  barons  délibèrent  *,•  ôc  aujourd’hui 
quelques  nobles  femblent  nous  menacer  de  s’éloigner 
aes  etats-généraux  , ü les  droits  de  la  nation  font 
foutenus  par  autant  de  défenfeurs  que  les  privilégesr 
des  ordres.  ' 

N’ed-ce  donc  pas  l’opinion  publique  qui  doit 
régner?  Et  dans  quelle  époque  s’eft-elle  montrée 
avecmn  plus  grand  éclat?  I>ès  1779,  les  mem- 
bres de  la  commune  n’ont-ils  pas  formé  la  moitié 
des  afiemblées  provinciales  de  la  haute  Guienne 
& du  Berri  ? Les  prélats  ôc  les  nobles  ne  fe  font-ils! 


fera-t-on  ? Voilà  toute  la  queftion  ; il  n’y  en  a pas  d’autre.  Ne 
parlons  donc  plus  de  formes  & d’ufages  fur  cet  objet,  puifque 
nous  fommes  contraints  de  les  abandonner.  Parlons  uniquement 
de  ce  qui  efl:  bon,  raifonnable , utile  , de  ce  que  la  nation  de- 
fîre  ôc  réclame.  C’eft  pcnr  faire  bien  qu’il  faut  changer,  & non 
pas  pour  faire  plus  mal.  Le  parlement  n’a  point  entendu  que 
l’on  confervât  de  la  forme  de  1614  ce  qu’il  eft  impoffible  de 
pratiquer  aujourd’hui  ; mais  fi  ^ dans  ce  changement,  au  lieu 
de  prendre  le  parti  du  bien  public  , au  lieu  de  fe  confor- 
fmer  à ce  qu’on  a fait  dans  l’un  de  nos  Etats  - généraux  , on 
quivoit  un  plan  contraire  à ce  qui  s’eft  fait  dans  tous, 

^u’à  la  juftice  & aux  proportions  naturelles  : ne  doutons  pas 
nie  nos  magiftrats^  animés  des  fentimens  qu’ils  ont  montrés 
ant  de  fois,  ne  vinlTent  au  fecouis  de  la  commune  & de  la 
conftitution  nationale.  - 


pas  réunis  avec  eux  dans  les  délibérations  ? N'eiî- 
ce  pas  en  nopbre  égal , que  le  tiers-état  Sc  la  clafTe 
privilégiée  compofent  les  adminiftrations , créées 
depuis  dix-huit  mois  fur  toute  la  furface  du 
royaume  ? Les  états  de  cette  grande  province  du 
Languedocjne  font-ils  pas  formés  de  vingt-trois  éche- 
vins 5 vingt-trois  barons,  ôc  quarante-fix  députés  du 
tiers-état/* Un  cri  ne  s’éleve-t-il  pas  dufein  de  cette 
provincejpour  réclamer  une  formation  plus  nationale' 
encore  ôc  plus  patriotique  ? Le  tiers-état  de  Bretagne 
n eft-il  pas  au  pied  du  trône  , pour  demander  une 
repréféntation  au  moins  égale  ? Le  Gévaudant , pré- 
fidé  par  un  Evêque , repré fenré  ici  par  un  ecclé- 
fiafhque,  ne  réclame-t-il  pas  trois  dépurés  fur  cinq? 
Une  province,  livrée  à fon  feul  e'fprit,  dégagée 
de  toute  influence  étrangère  , ne  vient-elle  pas  de 
prononcer  l’oracle  de  la  raifon , fur  les  droits  de 
fhumanité  ôc  des  Nations?  Les  trois  Ordres  du 
Dauphiné  ne  viennent-ils  pas  d’écrire  au  roi  une 
lettre  admirable , lignée  de  l’Archevêque  de  Vienne, 
où  ils  demandent , en  faveur  de  la  nation  , précifé- 
ment  les  mêmes  droits  que  nous  réclamons' dans' 
cet  écrit  ? Les  plus  grandes  idées  de  juftice  ôc  d’ordre 
public  , defcendues  foudainement  des  montagnes 
ne  courent-elles  pas  à préfent  dans  toute  la  France 
ne  deviennent-elles  pas  la  régie  de  toutes  les’récla-’ 
mations  ^ue  font  les  provinces  ? Les  mêmes  deman-. 
des  ne  s’élèvent  elles  pas  à la  fois  de  la  province, 
du  Vivarais , de  l’Auvergne , de  la  Sénéchauffée  de* 
Nîmes , de  la  Guyenne , • de  la  Normandie  ? Le 
voeu  de  toutes  les  clalTes  n’ell-il  donc  pas  bien 
connu  ? Prefque  toute  la  nobleffe  du  royaume  ne  • 
s’eiF-elle  pas  montrée  allez  éclairée  fur  fes  vérita- 
bles intérêts , pour  fe' juger  plus  grande  à la  tête 
d’une  nation  libre  & bien  conftituée , que  dans  les, 
fortereffes  de  fes  aïeux , ou  dans  les  antichambres 
des  cours  ? N’en  doutons  pas  *,  oui , la  voilà  , cette 
opinion  publique , que  le  prince  a voulu  con- 
noître , fur  laquelle  il  a confulré  les  notables , Ôc 
dont  ils  font  tous  les  témoins. 

Si  l’on  fe  propofoit  de  régler  le  nombre  des 
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repréfentans  fur  celui  des  repréfenrés , ce  ne  feroit 
pas  la  moitié  des  députés,  ce  feroienr  vingt-trois 
vingt-quatriemes  que  les  communes  auroientà  four- 
nir. Alors , confondue  , anéantie  dans  Thumanité 
route  entière  , la  claiTe  privilégiée  ne  feroit  rien. 
Elle  exifle  ; les  ÿftinétions  font  bonnes  dans  les 
monarchies,  il  faut  les  confervef  i les  privilèges, 
ne  font  pas  nécelfaires,  mais  les  rangs  font  infif- 
penfables.  Ce  nefl:  donc  que  l’égaUté  d*in fluence 
que  la  nation  doit  demander  ôc  obtenir.  ; 


Savez- vous  d’où  vient  l’illufion  que  quelques 
privilégiés  parviennent  à fe  faire  $ Ils  font  dupes 
des  mots , comme  c’efl  Tufage.  Ils  croient  être  deux 
& ils  ne  font  qu  un.  Le  clergé  eil  diftingué  de  la 
nqblefle  par  dès  fonélions  particulières  ; mais  à 
f égard  de  la  France , dans  Tordre  civil , ils  font' 
tous  deux  de  la  même  claffe.  La  nation  ne  peut 
fe  divifer  qu’en  deux  parties , parce  qu’il  n’y  a 
que  deux  intérêts , celui  des  privilégiés , & celui 
des  non-privilégiés.  Que  les  premiers  fe  fubdivi^ 
font , enfuite,  en  deux,  en  trois,  en  plufieurs  por- 
tions j la  grande  divUion  générale  n en  peut  pas 
être  changée.  A quoi  tient  donc  l’erreur  ou  la  vé- 
rité ! Cette  idée  fi  fimple , fi  évidente  , décide  ab- 
iplument  la  quefiion  *,  elle  eft  réfolue  aufii-tôt  cjue 
pofée  : car  perfonne  n’imaginera  sûrement , quune 
flule  clafie  privilégiée , quoique  fubdivifée  en  deux 
parties , doive  obtenir  les  dtux  tiers  des  voix  y dans 
taflemblée  nationale. 

' Quand  l’ordre  privilégié  renonceroît  à fes  prî-, 
vileges  j l’excès  de  fon  influence  dans  les  délibéra- 
tions publiques,  feroit  encore  une  injuflice  & un 
malheur.  En  eflFet , fon  rang , fa  prééminence  dans 
rétat , les  honneurs  dont  il  jouit , les  faveurs  donc 
la  porte  lui  efl;  ouverte,  les  préférences  pour  les 
dignités  & les  places  , le  libre  accès  du  trône  , 
lui  donneroient  toujours  dans  la  légiflation  du 
royaume , dans  Tadminifiration  publique , dans  la 
diflxibution  des  fonds , dans  le  réglement  du  nom- 
bre ôc  des  émolumens  des  places , un  intérêt  par- 
tâcuiier , différeùt:de  celui  de  la  çonjmune  : .il  fe- 
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roit  donc  nécelïaîre , dans  tous  les  cas , que  Tin- 
fluence  fut  balancée.  On  ne  fauroit  trop  louer, 
Taime  à en  convenir , ceux  des  notables , qui  on^ 
exprimé  le  vœu  de  renoncer  aux  exemptions  d’une 
partie  des  charges  publiques  j mais  ce  n eft  là  qu  un 
Ample  vœu , êc  fi  les  états-généraux  étoiènt  com- 
pofés  d*une  maniéré  inégale  , il  faudrôit  s'attendrè 
que  ce  vœu  ne  feroit  pas  rempli  j il  ne  refieroit 
plus  qu’une  parole  généreufe , mais  il  n’y  auroit 
pas  de  facrifice. 

Puifqu’il  eft  donc  împofllble  de  confèrver  aux 
bailliages  la  liberté  dont  ils  jouiflbient  en  1614  ; 
puifqu  il  eft  néceffaire  de  changer  cet  ufage , ce 
changement  doit  fe  faire  félon  le  vœu  de  Topi- 
nion  publique , félon  les  réglés  de  proportion  les 
plus  raifonnables  , félon  les  principes  de  Tintérêc 
univerfel , félon  ceux  même  de  la  conftitution , 
qui  maintient  ôc  qui  balance  les  droits  de  la  na- 
tion 5 avec  les  prérogatives  des  premières  clafies.  : 

Diminuer  le  nombre  des  repréfentans  que  là 
commune  a envoyés  dans  tous  nos  états-généraux  , 
ce  feroit  retrancher  à la  fagefle  de  nos  peres , ou 
plutôt , enchérir  fur  les  temps  même  de  barbarie , 
& ruiner  la  conftitution.  Il  fiut  donc  augmenter 
ce  nombre  car. chaque  députation  ne  pouvant 
être  réduite  à un  feul  député  du  tiers-état,  puis- 
que fouvent  elle  en  avoit  plus , on  eft  obligé  de  lui 
én  donner  au  moins  deux  : ce  fera  mettre  des 
poids  égaux  dans  la  balance , montrer  le  XVIIIe 
fiede  dans  lé  développement  de  fa  râifon  , pro^ 
léger,  affermir,  affurer  à jamais  la  conftitution  dij 
royaume. 

Et  voyez , en  effet , les  conféquences  terribles , 
qui  naîtroient  de  cette  égalité  numérique,  entre 
les  députés  du  clergé , de  la  nbbleffe  & du  tiers- 
état  j égalité  apparente  qui  feroit  réellement  Tin^ 
galité  la  plus  injufte , puifque  le  clergé  ôc  la  no- 
Bleffe  ne  forment , dans  la  nation , qu’une  feulé 
claffe  des  privilégiés , à laquelle  on  attril^eroit  deux 
toix  contre  une.  U fbroic  i jaitiais  unpojîble  à 
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raf3fe|îiblée . nationale  de  fe  réunir , ' & - de'  créer 
àum  5 fans  ' nuire  à la  fubordination  des  rangs  , 
cette  précieufe  unité,  qui  rapproche  les  intérêts, 
qui 'adoucit  les  préjugés,  qui  infpire  la  concorde, 
oc  fans  laquelle  il  n y à point  de  bonheur  public. 
Cette  réunion  ïî  dehrâbleeiî  celle  de  la  conftitution 
françoife.  C’efl  ainfi  quelle. a commencé. 

: Les  barons  , fous  Philippe-  le-Bel , ont  délibéré 
pivec  les  fyndics  des  bonnes  villes , fur  findépen- 
dance  de  la  couronne , ôc  fur  les  prétentions  am^ 
bitieufes  du  pape.  - - 

. Ce  H:  enfemble  ôc  de  concert,  que  les  ordres  ont 
délibéré  dans  ces  états  de  i ? 5 5 , qui  ont  établi 
tous  les  principes  de  rimpofition , fi  folemnellement 
reconnus  aujourd’hui. 

- C’eft  par  des  commilTaires  des  ordres , réunis 
en  une  délibération  commune,  que  les  droits  na- 
tionaux ont  été  courageufement  développés  en 
I ^ J ôc  fans  les  malheurs  de  la  France , la  pri- 
fon  de  fon  roi,  les  troubles  & les  fédirions  qui 
l’ont  fuivie , le  champ  qu’elles  ont  ouvert  à l’ha- 
bile politique  de  Charles  V,  nous  daterions  de-là , 
cette  forme  inébranlable  de  Gouvernement , que 
nous  cherchons  encore. 

■ C’eft  en  l’alTemblée  générale  des  ordres , que  les 
états  de  Tours  ont  déployé  la  vigueur  , à.  la- 
quelle il  n’a  manqué  que  de  la  prudence  & de  la 
niite.  < 

Voilà  donc  notre  conditution  primitive  j nos  der- 
niers états  ne  nous  repréfentènt  qu  une  oonftitu- 
tîori  dégénérée , au  fein  de  la  difcorde-,  dans  le 
trouble  des  guerres  civiles  , dans  la  divifion  des 

F'artis , au  milieu  des  haines , du  fanatifme , de 
ambition  ôc  des  révoltes.'  .Chofe  étrange  i c’eft 
dans  la  France  déchirée , qu’on  penfe  à^  chercher  • 
aujourd’hui  les  principes  qui  doivent  l’unir  ôc 
parce  que  les  ordres  fe  font  fépafés  l’un  de  l’an- 
tre , dans  le  'malheur  de  ces  temps  déplorables , 
nous  pourrions  oublier  qu’ils  étoient  unis  à la  naif- 
V • . — - . • “ ' fance. 
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fance  de  nos  anciennes  aflemblées  ! Oublions  donc 
aulTi  que  les  çremiecs  états  où  le  partage  s’eft  fait» 
les  états  d’Orléans  de  i $6o , ont  fait  une  proteflation  , 
qui  conferve  le  droit  elTentiel  ôc  primitif  de  la 
nation , & qu’invités  par  le  clergé  à ne  faire  qu’un 
cahier  commun , 6c  à choifir  un  feul  orateur , ils 
ont  arrêté  que  l’innovation  qu’ils  adoptoient , ne 
nuiroit  pas  à L’union  & intégrité  du  corps  des  états  y 6* 
quil  Tien  advîendroit  aucune  dijiinSlion  ou  Réparation,  Et 
l’on  oferoit  outrager  la  raifon  6c  1 hiftoire  , aù 
point  d’iniinuer  que  Tunion  des  ordres  eft  inconf^ 
titutionnelle  i Mot  affireux , qui  n’eut  jamais  été 
prononcé  dans  le  XI Ve  fiecle.  Le  nôtre,  il  faut 
A avouer,  préfente  un  fpedacle  bien  extraordinaire; 
d’un  côté , l’opinion  publique  qui,  coiifacrée  par  tous 
les  arrêts  émanés  du  monarque , ne  tend  qu’à  Tégalité 
de  la  repré fentation  , à la  réunion,  à Fharmonie  , 
avec  une  ardeur  dont  l’hitloire  ne  donne  aucua 
exemple  ; de  l’autre  , dans  un  petit  nombre  de 
têtes , des  fyflêmes  de  divilion  6c  de  difcorde , dé- 
guifés  fous' les  mots  de  coniütution  6c  àe  tegle , 
mais  portés  à un  tel  excès , que  la  barbarie  même 
n’en  avoit  jamais  connu  de  femblables. 

Non , François , non , vos  principes  ne  font  point 
la  haine  6c  la  jalouüe  entre  les  citoyens  ; vous 
aimez  votre  roi , vos  grands  , vos  nobles , 6c  les 
miniftres  fages  d’une  religion  de  paix  6c  de  cha- 
rité. Le  roi  vous  aime  avec  une  tendreffe  toute 
paternelle  > il  vous  recommande  lui-même , ce  que 
j’ofe  vous  recommander  après  lui , l’union  6c  la 
fraternité  : la  plupart  des  hommes , alTis  aux  pre- 
miers rangs , veulent  fe  concerter  avec  vous , pour 
faire  le  bonheur  général  ; iis  ne  cherchent  que 
cette  vraie  grandeur  que  donnent  l’opinion  publi- 
. que,  l’eftime  d’un  grand  peuple,  6c  la  reconnoif- 
fance  générale  ; les  plus  grandes  maifons  font 
prefque  nées  avec  la  monarchie , leurs  noms  font 
contemporains  de  fes  commencemens  ; le  refpeôt 
dont  ils  jouijOTent  égale  la  durée  de  l’empire , c’eil 
à la  nation  qu’ils  appartiennent  ; leur  nailfance  les 
a placés  au-cfelTus  de  vos  tètes , leurs  fennniens  les 
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placent  au  milieu  de  vous  *,  & ce  mot , fî  , fî  bar- 

barê , fl  abiuidê , que  Tuiiion  des  ordres  eil  incolifti- 
xutionnelle,  leur  bouche  ne  le  prononcera  jamais. 

■ Eh  bien  1 cette  union  fi  falucaire , on  la  rendroit 
impoïTible  en  donnant  deux  voix  contre  une , à la 
;clalTe  des  privilégiés  ; la  divifion  feroit  néceffaire , 

Téloignement  inévitable  j & loriqu  on  dit  que  les 
états  - généraux  feront  les  maîtres  de  fe  compofer 
comme  ils  voudront,  de  délibérer  en  commnn,  s'ils 
le  jugent  plus  utile  , on  dit  une  chofe  bien  peurai- 
fonnable , puifque  la  liberté  qu’on  leur  laifTe  en  pa- 
role , on  la  leur  ôteroit  en  effet  par  la  forme  de  leur 
compofirion:  prefque  toutes  les  idées  qu’on  répand 
dans  le  monde  à ce  fujet  ^ roulent  dans  le  cercle 
vicieux  , de  renvoyer  la  réforme  à faire  à des  états 
tellement  conffitués , que  la  réforme  y deviendroit 
impratiquable.O  ! mes  concitoyens , ayez  de  l’atten- 
tion, je  vousenconjure  ; nous  ne  foinmes  plus  dans 
le  temps  de  ces  converfations  frivoles  , où  un  mot 
en  valoir  un  autre  , où  refprit  tenoit  lieu  de  juf- 
teiTe',  où  la  vivacité  d’une  imagination  brillante 
pouvoir  fans  péril  écrafer  le  bon  fens  dénué  de 
grâces.  Ne  vous  payez  plus  de  paroles  ; c’ert:  de  la 
vérifé , de  la  raifon  , du  jugement  qu’il  vous  faut. 
•Sufpendez  pour  un  temps , du  moins , Thommage 
que  votre  complaifance  rendoit  à des  ralens  fans 
énergie , à des  agr émeus  fans  utilité  , à des  mots 
fans  précifion,  âc  montrez-vous  dignes  de  l’époque 
où  vous  êtes  venus , par  la  gravité  de  vos  penfées. 
Il  y va  de  votre  bonheur  & de  celui  de  vos  enfans. 

Ecoutez  encore  un  moment.  La  divifion  par 
chambres,  qui  deviendroit  abfolument  néceffaire, 
par  la  difproportion  des  repréfentans  de  la  nation , 
a ceux  de  la  clafié  privilégiée , rendroit  vaine  l’af- 
•fèmblée  fi  attendue  des  états-généraux:  on  ne  feroit 
rien  dans  ces  comices , oïi  l’on  fe  promet  de 
faire  tant.  Cela  eft  très  - fimple  à démontrer. 
Jl  ne  s’agit  pas  aujourd’hui  , comme  autrefois  , 
de  ces  doléances  vagues  que  chaque  député  appor- 
toit  de  fon  bailliage  , que  chaque  ordre  pouvoir 
refondre  si  rédiger  dans  la  chambre  : un  cahier  à 
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Eréfeiiter  par  le  clergé , un  autre  cahier  de  la  no-- 
ieffe,  un  troiileme  cahier  du  tiers -état,  de  s en; 
aller  enfuke  , rien  alTu rément  n’éroit  plus  facile , , 
Ôc  toujours  rien  n a été  plus  inutile.  Ce  n'eft  pas, 
' de  cela  qu  il  s'agit.  ^ 

La  dette  nationale*,  un'  déficit  immenfe  , les  be-' 
foins  d'un  grand  royaume  à approfondir  j Tes  ref- 
fources  à mettre  en  aétivké  j des  proportions  à 
établir  entre  les  provinces  ; la  réforme  deTimpoti- 
des  projets  de  légiflation  y la  conflicution  définitive 
de  nos  alTemblées  nationales  : ce  n'ell  - là  qu’une - 
partie  de  grandes  chofes  qu  il  faudra  exécuter^ 
Sans  concert  &:  fans  union  entre  toutes  les  claiTes, 
cela  eft  'évidemment  impolTible. 

Ne  comparez  donc  pas  notre  prochaine  convo- 
cation avec  une  feule  des  anciennesi  c’eü-là  une 
des  grandes  erreurs  de  ce  temps. 

, Qu’avbit-on  fait  jadis  pour  prévenir  les  abus  de 
la  délibération  par  chambre? ‘Sur  tous  les  objets, 
qui  touchent  la  nation  entière,  fur  tous  ceux  qui 
intérelTent  les  ordres  en  particulier , fur  l’impôt , fur 
les  prérogatives , il  avoit  fallu  accorder  un  veto  à 
chacune  des  chambres  j remede  abfurde  en  foi , 
mais  ..néceiTaire  pour  corriger  une  autre  abfurdité. 
Dans  une  mauvaife  conflitution , la  fagefle  même 
ne  peut  faire  que  ' du  mal. 

Si  l’on  me  citoit  ces  trois  pouvoirs  , qui , dans 
une  kle  voifine , fe  combattent  ,,  fe  balancent , fe 
furveillent  & s’arrêtent,  de  qui  ne  vont  qu’entraî- 
nés par  fimpulfion  du  torrent  des  affaires , on  n’au' 
roit  pas  réfléchi  fur  la  différence  des  pofitions:  là  v 
où  des  circonflances  extraordinaires  ont  une  fois 
contraint  tous  les  intérêts  de  s’accorder  à bâtir  l’édi- 
fice d’une  conflitution  dont  la  nation  efl  contente, 
le  veto  n’empêche  rien , fi  ce  n’efl  de  la^  changer 
trop  légèrement.  Mais  où  rien  n’efl  fait , où  tout 
efl  à faire , le  veto , c’efl  la  mort. 

Suivez  donc  , je  vous  prie , l’enchaînement  de 
K>ut  ceci.  Donnez  deux  voix  à la  clafi'e  privilégié'ej' 
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à la  nation  J.  ii*en  donnez  quune>  TalTemblée  gé- 
nérale , la  délibération  par  tête  , feront  phyfiqiie- 
ment  impolfibles:  Sc  puilqiie  nous  ferions  contraints 
de  délibérer  par  ckambres , il  faudroit  ou  laiiTer  à 
deux  chambres  le  droit  d'écrafer  la  troifieme , ce 
qui  efl  abfurde  , ou  donner  à chacune  un  pouvoir 
d oppohtion  invincible  , ce  qui  eh  abfurde  encore, 
parce  que  ce  feroit  frapper  de  paralyfie  laiTeniblée 
nationale  a dans  le  moment  où  l’adivité  la  plus  libre 
lui  eh  abfoiument  nécefTaire. 

Voyez  que  de  maux  font  contenus  dans  un  mau- 
vais principe , & combien , pour  les  éviter , la  ré' 
flexion  e/l  néceflaire. 

Mais  il  eh  à craindre , dit-on  , que  la  repréfen- 
tation  de  la  commune  ne  devienne  immenfe  , que 
les  premiers  ordres  ne  foient  anéantis , & que  le 
royaume  (•  en  vérité  je  l’ai  ouï  dire  ) ne  dégénéré 
en  démocratie. 

Rien  de  tout  cela  n’eh  à craindre  ; le  peuple  a 
été  quelquefois  opprimé,  & il  a raifon  de  vouloir 
ne  plus  l’être  j mais  il  y a trop  de^  dihance  entre  fon 
état  & la  domination,  fon  intérêt  même  y eh  trop 
contraire,  pour  qu’il  puifle  jamais  en  concevoir 
ni  refpérance,  ni  l’idée.  Il  me  femble  qu’on  a dù 
foire  des  raifonnemens  à -peu -prés  femblables  à 
celui  que  je  réfute , lorfque  Louis-le-Gros  délivra 
quelques  portions  du  genre  humain  des  chaînes  de 
la  fervitucfe  y car  la  prudence  de  la  t}'ranme  a tou- 
jours été  d’avoir  peur  des  grands  défordres  de  la 
liberté.  , , 

La  démocratie  d’une  nation  de  vingt-cinq  millions 
d’hommes,  fous  le  gouvernement  d’un  monarque.' 
J’avoue  de  bonne  foi  que  je  n’entends  pas  ce  que 
cela  veut  dire  *,  je  conçois  fort  bien  l’utilité  de  fon 
influence  fur  la  compolition  des  loix  , Sc  la  nécelTité 
de  fon  confentement  à l’impôt  i mais  que  les  aétes 
de  gouvérnement  puifTent  être  ufurpés  par  le 
peuple  fur  l’aiitorité  royale,  voilà  ce  qui  m’eh  in- 
compréhenfible  ; & il  paroît  que  ce  mot  de 
çraiù  ell  une  de  çes  expreflions  qu’on  prononce 
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fans  V attacher  aucune  idée , Sc  qu’on  reçoit  avec 
tout  aulTi  peu  de  précifion  : fi  Ton  favoit  qu  il  n 7 
a de  démocratie , que  dans  les  pays  ou  le  gouver- 
nement même  efl  dans  les  mains  du  peuple , bu  il 
choifit  de  deditue  à volonté  fes  magiltrars  , ou  il 
eii  non  - feulement  légiflateur  , mais  juge , 
commandant,  mais  adminidrateur , il  me  fembie 
qu  on  ne  me  forceroit  pas  de  combattre  une  auüi 
abfurde  chimere. 

Mais  pourquoi , en  parlant  de  démocratie , me 
forcer- on  de  penfer  aux  dangers  bien  plus  im- 
minens  de  1 dîijhocratï^  ? De  cela , il  y en  a civ^s 
exemples , même  dans  les  royaumes  : fous  un  mince 
qui  feroit  foible  , la  partie  d autorité  qu  il  laiiieroit 
échapper , n’ari  iveroit  sûrement  pas  julqu  au  peuple, 
elle  feroit  arrêtée  dans  fon  cours,  recueillie,  exer- 
cée , & par  les  corps , & par  les  gpnds  ,*  I amoi- 
tion  feule  profiteroit  de  cette  diminudon  du  pouvoir 
légitime , & le  peuple  en  feroit  ecrafé  i l intért^ 
de  la  nation  entière  de  de  toutes  fes  claues , ed 
donc  que  la  puifTançe  du  prince  foit  bien  or- 
donnée j mais  rintérêtde  la  commune  ed  que  le 
prince  feul  la  poffede , tandis  que  celui  des  corps 

des  premiers  ordres  a été  quelquefois  different  i 
l’une  voudra  toujours  l’autorité,  mais  les  au- 
tres pourroient  vouloir  prendre  : dans  les^  débats 
qui  s éléveroient  entre  la  fuprématie  des  princes  de 
l'ambition  des  grands  , audl-îot  que  le  mafque 
de  la  popularité  èd  tombé  , vous  verriez  le  peuple 
fe  ranger  du  parti  de  fes  monarques  j toujours 
au  contraire  il  s uniroit  aux  premières  clail^es , 
dès  que  l’excès  du  pouvoir  deviendroit  formidaoie. 

Deux  ennemis  dangereux  menacent  le  bonheur 
& la  liberté  des  nations,  le  defpotifme  minideriel 
de  l’aridocratie  des  premières  claifes.  La  bonne 
conditution  ed  celle  qui  les  furvedle  ^ de  les  ré- 
primé avec  une  force  égale.  Le  roi  de  le  peuple 
ont , comme  je  viens  de  le  dire , le  même  interet 
d’empêcher  l’ailPcocratie  *,  mais,  d un  autre  coté , 
les  privilégiés  de  le  peuple  ont  le  même  interet 
. d’empêcher  le  defpotifrae.  Si  vous  augmentez  1 in- 
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fluence  des  privilégiés  aux  dépens  de  celle  da 
peuple , 1 ariftocratie  ne  fera  pas  allez  prévenue  ; 
Il  vous  élevez  Tinduence  du  peuple  au-de.0us  de 
celle  des  privilégiés , vous  courrez  le  rifque  de  voir 
eoranler  les  dillindtions  nécelTaires  dans  un  état 
monarchique  fi  vous  donnez  aux  privilégiés  ëc  au 
peuple  une  influence  pareille,  contenus  alors  Tun 
^ vous  laifleront  craindre  ni  la 

puiüance  des  grands , ni  l’excès  de  l’égalité  *,  mais 
unis  enfemble  par  un  intérêt  qui  leur  ell  abfolument 
commun , toute  leur  vigilance  fe  tournera  contre  les 
actes  de  1 autorité  arbitraire.  Un  même  efprit,  éclaité 
par  les;liimieres,"qui  font  répandues  dans  toutes 
les  claires  , infpirera  les  mêmes  réfolutions  j ils 
fentiront  que  le  bien  public  efi  un  , que  le  bon- 
heur de  tous  repofe  fur  la  même  bafe , que  s’il 
efi  nécefiaire  que  le  monarque  pofiede  dans  fa  plé- 
l’exercice  de  la  puill'ance , il  faut  que  cette 
puiiîance  foit  réglée  par  des  principe^  certains  ôc 
invincibles.  Sentiment  vrai  , naturel , profond , 
qui , agiflant  a la  fois  dans  tous  les  cœurs , de- 
viendra nécefiairement  la  fource  du  bonheur  uni- 
verfel,  Sc  le  lien  dune  concorde  inaltérable.  La 
dignité  des  premières  clafîes  & la  force  du  peuple 
feront  enfemble  comme  une  alliance  qui  ne  pourra 
agir  que  pour  le  bien.  Les  deux  clafies  , mutuelle- 
ment appuyées  , reconnoîtront  quelles  ont  befoin 
1 une  de  l’autre  j tous  leurs  mouvemens  , dirigés 
vers  un  feul  but , fans  divifion , fans  rivalité , fans 
défiance , opéreront  fortement  tout  ce  qui  efi  bon  ; 
il  ne  faudra  pas  recommander  l’union , elle  fera 
l’effet  neceflaire  de  cet  ordre  de  chofes  ; Sc  du  fein 
de  la  paix , nous  verrons  renaître  la  puiffance  ëc 
la  gloire  du  monarque , la  liberté  des  citoyens  , 
la  confiance  publique  ëc  la  fplendeur  de  l’em- 
pire. 

Il  me  paroit  impoffible  que  ces  vérités  ne  faffent 
pas  une  vive  imprefilon  fur  la  noble  affemblée  de 
MM.  les  Notabies.  Lorfqu’ils  rappelleront  que , 
dans  tous  nos  états-généraux  , la  commune  a eu 
plus  de  repréfentans  que  chacun  des  deux  ordres  j 
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qu’en  , elle  en  a eu  au  moins  autant  que  lô^ 
deux  ordres  réunis,  que  la  réduélion  du  nombre 
de  ces  repréfentans , au-deübus  de  i’ufage  de  tous 
les  fiecles , leroic  aiiïTi  contraire  à la  conitirution 
même  quà  la  raifon  8c  à l’équité-,  que  la  délibé- 
ration commune  entre  les  ordres  eft  de  la  condi^ 
tution  primitive , que  leur  réparation,  au  contraire  , 
eft  de  la  conilitution  dégénérée  j que  vingt-trois 
millions  de  leurs  freres  n’afpirent  qu’à  régalitè 
d’influence  *,  que  la  paix , qui  nous  eft  fi  néceftaire 
à rous  , eft  la  compagne^  inféparable  de  la  juftice  , 
& ne  peut  fubfifter  qu’avec  elle  y la  clafle  privi- 
légiée 8c  la  commune  ont  befoin  de  leurs  fecours 
maituels,  8c  font  animé  d’un  intérêt  égal  contre 
les  abus  de  l’autorité, qu  enfin  l’opinion  publique,donc 
les  notables  font , en  quelque  forte , les  rapporteurs  au 
pied  du  troène , retentit  uniformément  de  toutes  les 
parties  du  royaume  j ah  ! fans  doute , l’erreur  d’un 
moment  fe  difiipera , 8c  les  premières  idées , qui  fe 
font  répandues  dans  de  fimples  conférences , s’éva- 
rouiront  à l’approche  du  moment  où  il  faudra 
répondre , par  un  avis  folemnèl , à la  confiance  du 
roi,  aux  ofpérances  de  la  nation,  Ôc  à l’attente  de 
l’Europe. 

Je  finis  par  une  réflexion  qu  on  ne  doit  jamais  perdre 
de  vue.  Il  appartient  aux  états  - généraux  feuls , de 
régler  leur  conftitution  définitive.  Tout  ce  que  le 
roi  pourra  ordonner  aujourd’hui,  ne  fera  8c  ne 
doit  être  que  provifoire  : c’eft  à l’aflemblée  natio- 
nale à prononcer  fur  la  qualité  des  députés , fur 
les  rapports  entre  les  provinces , fur  les  propor- 
tions entre  les  claffes,  fur  la  forme  des  délibéra- 
tions. C’eft  un  droit  eflentiel  qu’aucun  pouvoir  ne 
peut  ufurper  fur  la  nation , tout  le  monde  eft  obligé 
de  le  reconnoître , mais  on  le  lui  raviroit  en  effet , 
ü l’on  fe  permettoit  de  compofec  la  première  aflem- 
blée  de  maniéré  à déterminer , ou  plutôt  à forcer 
fes  réfolutions , par  la  prépondérance  qu’on  auroft 
provifoirement  accordée  à une  portion  des  citoyens. 
Le  réfultat  ne  peut  en  effet  fe  former  que  de  la 
pluralité  des  opinions , Ôc  elle  feroit  prévue , elle 
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feroit  décidée  d’avance  en  faveur  de  Fintérêt  qu’on 
auroit  eu  Fadreffe  de  rendre  dominanr.Tout  fyjicme, 
quel  qu’il  foit , doit  donc  être  abfolument  écarté. 

^L’égalité  parfaite  entre  tous  les  intérêts  , le 
mélange  de  tgus  les  préjugés  , la  réunion  de 
tous  les  états,  Finfluence  abfolument  pareille  des 
privilégiés  <5c  des  non  privilégiés  , des  proprié- 
taires & de  ceux  qui  ne  le  font  pas , des  habirans 
de  la  campagne  & de  ceux  des  villes , une  pro- 
portion entre  les  provinces,  fondée  fur  une  réglé ^ 
générale  dans  toute  la  France  *,  c’eft  la  feule  forme 
provifoire,  qui  conferve  aux  états  la  liberté  de  dé- 
libérer comme  ils  voudront , de  fe  former  en  affem- 
blée  générale,  de  compter^  toutes  les  opinions  : 
celi  la  feule  qui  déroute  Fintrigue,  qui  ne  pré- 
vienne ôc  ne  préjuge  rien , qui  n incline  les  réfolu- 
tions  vers  aucun  parti , qui  refpeéte  véritablement 
la  liberté  & Faurorité  de  la  nation,  qui  n’ait  rien 
enfin  de  fyflématique.  Toute  autre  compofition  pro- 
vifoirement  adoptée , influeroit  fur  la  décifion  défi- 
nitive. On  pari  croit  encore  du  pouvoir  national , 
mais  ce  feroit  en  le  détruifant  j on  paroîtroit  atten- 
dre fes  décrets,  mais  ce  feroit  apres  les  avoir  dic- 
tés en  effet  : en  donnant  le  nom  de  nation  à Faf- 
femblée  qu’on  auroit  formée  à volonté  , on  par- 
^ Viendroit  a mettre  fes  volontés  à la  place  de  celles 
* de  la  nation , on  réufTiroit  à revêtir  un  fyfteme  inté- 
reffé,  des  apparences  de  la  fanétion  la  plus  augufle. 
Et  à cette  première  faute  irréparablë , s’attacheroit 
pour  jamais  la  chaîne  d’une  conflitution  vicieufe  , 
qui  ne  pourroit  plus  fe  réformer,  parce  que  les 
intérêts  qui  Fauroient  conftruite  , y domineroîent 
toujours. 
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IIi;  PARTIE. 


T 

JLl  A difcuffion  amene  enfin  toutes  les  affaires  à 
une  grande  fimplicité.  En  parlant  enfemble , on  fe 

Î)énerre , ôc  l’on  finir  par  s’entendre.  Souvent  , après 
a mêlée  des  opinions  , il  fe  trouve^  qu’au  lieu 
d'être  divifées  fur  tout , comme  on  f avoir  penfé 
d’abord,  elles  ne  le  font  que  fur  un  article  qui 
forme  le  fyffême  dominant  & fecret  de  chaque 
parti , & qu’on  ne  s’étoit  pas  avifé  d’examiner. 

- Je  voi^  quel  eft  le  centre  de  toutes  les  difficultés 
qui  s’élèvent  dans  la  grande  queffion  qu’on  agite 
aujourd’hui. 

Les  états  lîlfres  & généraux  de  France  doivent-ils 
néceffairement  délibérer  par  ordre , ou  leur  eff-il 
permis  de  délibérer  en  alTemblée  générale  & par 
tête  ? 

Cette  queffion  commencera  par  révolter  tout 
homme  fenfé , qui  ne  concevra  pas  qu’on  puiffe 
conteffer  aux  états  le  pouvoir  de  délibérer-  comme 
ils  veulent. 

Je  ,ne  le  conçois  pas  non  plus  \ & je  crois  que 
tout  le  monde  penfe  comme  moi , lorfque  j’obferve 
que  les  adverîaires  de  la  repréfentatian  proportion^ 
«elle  des  citoyens  fe  contentent  de  dire , que  la 
réparation  des  ordres  eff  conforme  à la  conffitu- 
tion  françoife , fans  ofer  aller  jufqu’à  foutenir 
que  les  états  foient  impuiflans  pour  changer  cet 
ufage. 

Cette  prétendue  conffitution,  je  la  leur  nie  , 
& je  développerai  mes  preuves  ; mais  , en  atten- 
dant, prenez  garde  que  fi , dans  leur  principe, 
ils  avouent  la  liberté  des  états-généraux,  ils  la  nienr 
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dans  leur  conféquence,  puifqii’üs  concluent  comme 
fi  les  états  n avqient  pas  cette  liberté  de  choifir  là 
forme  de  délibération  ; je  m'en  étonnerois , fi  je 
n'étois  pas  accoutumé  depuis  long-temps , à voir 
que  les  hommes  appellent , fans  fcrupule , lam- 
phibologie  au  fecours  de  leurs  préjuges , ôc  que 
fouvent  ils  s'embarralTent  moins  de  raifonner  jufte  , 
que  d’en  avoir  l’air. 

Si  les  états 'généraux  peuvent  délibérer  par  tê  e,; 
îl  n’eft  donc  pas  sûr  qu'ils  délibéreront  par  ordre  ; 
ôc  fi  cela  n'efl  pas  sur , comment  feroit-il  indiffé- 
rent que  le  gros  de  la  nation  eût  ou  n'eût  pas  au- 
tant de  repreientans , que  cette  claffe  privilégiée  , 
qu'on  a jugé  à propos  de  fubdivifer  en  clergé  Ôc 
en  nobleffe. 

J’obferve  d’abord  que,  fi  les  ordres  s'affem- 
bloient  néceffairement  à part,  perfonne  ne  pour- 
roit  fe  plaindre  du  nombre  des  repréfentans  de  la 
commune  ',  qui  fe  réfoudroient  en  une  feule  voix  ; 
& fi  au  contraire  les  ordres  fe  réunifient  en  aflem?- 
blée  générale , la  jufte  proportion  du  peuple  avec 
les  privilégiés  eft  évidemment  de  la  plus  grande 
nécefiîté.  Ainfi , dans  le  premier  cas , en  établifiant 
cette  proportion , je  n’aurai  fait  de  mal  à per- 
fonne , ôc  dans  le  fécond  j’aurai  fait  le  bien  de 
tous. 

Dès-là,  quelque  deffeîn  fecret  fe  cache  sûre- 
ment , dans  cette  oppofition  à la  repréfentatiqn 
proportionnelle , ôc  Ton  peut  facilement  le  démê- 
ler. Les  oppofans  veulent  empêcher  que  les  états 
ne  délibèrent  par  tête,  quoiqu'ils  confefient  que 
les  états  en  ont  le  pouvoir , & ils  y patvien- 
droient,  fi  le  public  n’étoit  pas  éclairé  d avance. 

Voici  la  marche  qui  conduit  à ce  réfultat.  On 
fuppofe  d’abord  que  la  délibération  fe  fera  par 
ordre , tout  en  avouant  qu  elle  peut  fe  faire  par 
tête  : de  cette  fuppofition , on  conclud , comme 
d’une  vérité  certaine,  que  la  commune  na  pas 
intérêt  d’avoir  plus  d’un  député  contre  deux  ; Ôc 
fl  Ton  réufiifibit  à le  perfuader , on  finiroit  infail- 
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iiblement  par  en  empêcher  en  effet  k délibération 
par  tête , par  cela  même  qu’en  fuppofant  qu  elle 
n aura  pas  lieu,  on  auroit  fait  admettre  une  telle 
inégalité  entre  la  nation  & la  clafTe  privilégiée, 
que  TafTemblée  générale  , & l’opinion  par  individu 
deviendroient  abfu  rdes  & funefles.  Voilà  comment 
avec  une  fuppofîtion  on  créeroit  une  réalité  *,  voilà, 
comment  un  pouvoir,  qu’on  auroit  reconnu  en 
parole , on  le  convertiroit  en  puifTance  réelle  , par 
la  maniéré  dont  fe  trouveroit  établie,  la  proportion 
des  repréfentans. 


Voyez  donc  quelle  différence  il  y a entre  les; 
deux  partis  : celui  des  citoyens  veut  que  la  nation 
ait  une  influence  au  moins  égale  à celle  des  pri- 
vilégiés 5 eh  bien  î quand  les  repréfentans  feront 
en  égalité , les  états  voudront-ils  délibérer  par- 
ordre?  Ils  le  pourront,  ôc  la  commune  n’aura  en 
ce  cas  qu’une  voix  contre  deux.  Les  états  vou- 
dront-ils délibérer  par  tête  ? ils  le  pourront , la 
commune  , égale^  en  influence , fe  trouvera  là  , 
pour  entrer  dans  f aflemblée  générale., 


Au  contraire , fur  l’hypothefe  prématurée  c^u  on 
opinera  par  ordre , fi  vous  réduifez  la  nation  a un 
repréfentant  contre  deux,  il  deviendra  impoffible 
aux  états  de  fe  déterminer  pour  la  délibération  par 
tête,  & le  pouvoir  reconnu  dans  le  droit  , fera 
d’avance  anéanti  dans  le  fait. 


De  ces  deux  fyftêmes , quel  eft  le  mauvais  ? c’eff 
évidemment  celui  qui , reconnoiflant  que  les  états 
ont  feuls  le  droit  de  réfoudre  la  queftion , la  décide 
cependant  par  le  mode  de  la  compofition  : & le. 
bon  fyflême,  quel  efi-il  ? c’eft  évidemment  celui 
qui , ne  préjugeant  rien , laifie  aux  états  la  liberté 
qu  on  avoue,  de  prononcer  ce  qu’ils  voudront. 

La  matière  première  de  l’aflemblée  nationale 
ce  font  les  repréfentans.  Puifque  les  états , de  vo^ 
tre  aveu  , font  maîtres  de  choifir  entre  les  deux 
formes  de  délibération , envoyez-y  donc  une  mafle 
êc  une  proportion  de  députés , qui  puiffent  conve- 
nir à une  délibération  par  ordre , ôc  qui  puiffent 
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âuitî  convenir  à une  délibération  par  tête  ; c elî 
alors  que  les  états  feront  vraiment  maîtres  d’opter  ; 
mais  fi  , aü  contraire , vous  envoyez  des  repréfen- 
tans  tellement  difproportionnés , que  la  délibération 
par  ordre  devienne  abfolument  inévitable  , vous 
vous  mettez  vous-mêmes  à la  place  des  états-géné- 
raux, & vous  jugez,  en  confefiant  qu’ils  doivent 
être  les  feuls  juges , ce  qui  efi  une  contradiélion 
manifefte. 


Il  efi  donc  démontré , je  îe  croîs , que  réduifani; 
par  pudeur,  leur  principe  à dire  que  la  divifion 
des  ordres  eil  conforme  à la  Confiitution  françoife, 
avouant  aulTi  par  pudeur , que  les  états  peuvent 
réunir  les  ordres  dans  une  délibération  commune , 
on  conclut,  bien  mal-à-propos,  que  la  commune 
puifle  être  réduite  à un  feul  député  contre  deux  : 
cela  ne  pourroit  avoir  quelqu  apparence  de  raifon 
que  dans  la  bouche  de  ceux  qui  foutiendroient  cou- 
rageufement  que  les  états  de  France  ne  peuvent  pas 
fe  former  en  aflemblée  générale , chofe  que  juf- 
qu  ici  perfonne  n’a  ofé  dire  encore.  Tout  cela  n efi: 
que  finefle.  On  s’efi:  flatté  qu  en  pofant  la  fépara- 
non  des  ordres  feulement  comme  un  fait  analogue 
à la  confiitution  françoife , les  uns  en  conclueroient 
que  l’aflemblée  peut  opiner  par  tête,  ôc  que  cela 
fuflEîroit  pour  les  contenter:  que  les  autres  croiroient 
entendre  qu  il  faut  abfolument  délibérer  par  ordre, 
ôc  en  conclueroient  que  le  plus  ou  moins  grand 
nombre  des  députés  de  cha(^ue  ordre,  neÆ  pas 
une  chofe  fort  importante;  fi  c etoit-là  le  but  qu  on 
s’efl;  propofé  en  argumentant  ainfi,  il  faut  avouer 
que  Fintention  ne  feroit  pas  meilleure  que  le  rah 
fonnement. 


Je  dis  , 


1. °  Qu  en  admettant  même  fimpuiflance  des 
états  de  régler  la  forme  de  délibération , le  nombre 
des  repréfentans  ne  feroit  pas  encore  indiflérent.  • 

2. °  Que  la  délibération  par  ordre  neft  pas  plus 
de  la  conftitution  françoife  , que  la  délibération 
par  tête. 
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3.0  Que  les  états -généraux  peuvent  èc  doivent^ 
àu  moment  de  leur  ouverture , régler  la  forme  de 
délibération  à laquelle  ils  donneront  la  préférence 
êc  que  cette  délibération  préalable  doit  néceffaire- 
ment  fe  faire  par  tête. 

^ 4.°  Que  l’opinion  en  alTemblée  générale  3c  par 
tête,  eft  préférable  à l’autre  forme. 

Que  d’après  cela,  la  rédudion  des  repré- 
fentans  de  la  commune  à un  contre  deux , ou  bien 
l’ancienne  libérté  des  aflemblées  d’éledion , d’en- 
voyer tant  3c  fi  peu  de  députés  qu’ils  vquloient , 
par  bailliage  ou  par  ordre,  ne  font  pas  tolérables. 

V J 

I. 

Quelques  perfonnes  du  clergé  3c  de  la  no- 
bleife  prétendent  que  leurs  ordres  font  plus  éclairés 
que  le  tiers-état»  Je  fuis  fort  éloigné  de  leur  con- 
tefier  cette  prérogative,  3c  je  reconnois  qu’en  effet, 
les  premières  claffes  du  royaume  font  aujourd’hui 
très  - recommandables  par  les  lumières  3c  par  les 
çonnoiffances^  C’eff  ce  qui  m’a  toujours  perfuadé 
que  les  préjugés  ne  fe  foutiendroient  pas  long- 
temps à coté  d’une  raifon  fi  cultivée.  Mais  en  mê- 
me-temps il  faut  qu’on  avoue  que  les  ouvrages  qui 
ont  répandu  dans  le  monde  les  idées  politiques  3C. 
morales , depuis  trente  ou  quarante  ans , font , pour 
la  plupart , fortis  de  la  plume  des  hommes  du  tiers- 
état.  J’ai  peine  à croire  que  tous  ces  rayons  fe 
foient  élevés  pour  illuminer  les  fphères  fupérieures* 
3c  qu’il  n’en  foit  pas  tombé  un  feul  autour  d’eux, 
Si  l’on  fe  permettoit  de  fourire  un  infiant  dans 
un  fujet  auffi  grave,  cette  ignorance  du  tiers- état, 
condamné  à donner  des  lumières , 3c  à n’en  point 
avoir , pourroit  rappeller  ce  mot  de  Fontenelle  * 
que  le  Joleil  ejl  peuplé  d^aveugles. 

J’ajouterai  d’ailleurs  , que  quand  il  faudroit  en-^ 
voyer  fix  cens  repréfentans  de  la  commune  aux 
^tats-généraux , j’aurois  peine  à concevoir  qu’on 
Be  pût  pas  trouver  , hors  de  la  nobieffe  3c  du 


clergé,  un  homme  de  quelque  fens , de  quelqu  înf* 
tmaion  & de  quelque  probité,  dans  une  étendue 
de  cinquante  lieues  quarrées\  fui'-tout  fi  Ton  invitoit 
tous  ceux  qui  agirent  à la  repréfentation  natio- 
nale à fe  faire  inicrire  dans  les  chefs-lieux  des  bail- 
liages , & tous  les  électeurs  à y apporter  la  lifte  des 
hommes  eftimables  de  leur  canton. 

Mais  s’il  eft  vrai  que  cette  confcience  des  deux 
premiers  ordres  ne  foit  que  le  fentiment  d’une 
vérité  évidente , échappée  à leur  modeftie , qu’on 
permette  donc  que  le  nombre  des  repréfentans 
devienne  une  compenfation  la  foiblelTe  de  cha- 
cun d’eux  : en  fuppofant  qu’il  fallût  abfolumenc 
délibérer  par  ordre , qu’importeroit  à la  clafle  pri- 
vilégiée , que  le  fuffrage  unique  de  la  commune 
fût  formé  par  la  réunion  d’un  plus  grand  nombre 
de  délibérans  ? & ne  feroit-il  pas  évidemment  utile  , 
que  l’opinion  du  tiers  fe  rapprochât  davantage  du 
vœu  général  de  la  nation,  puifquelle  n’en  feroic 
probablement  que  plus  digne  de  s’aflbcier  aux  lu- 
mières des  ordres  fupérieurs  ? Cela  mérite  attention, 
ce  me  femble.  Si  la  délibération  par  chambre  étoic 
une  loi  irréfragable , pourquoi  les  deux  premiers 
ordres  voudroient-ils  régler  le  nombre  qui  entrera 
dans  la  chambre  du  tiers , & la  priver  de  l’abon- 
dance des  fecours  dont  elle  peur  avoir  befoin  : La 
force  abfolue,  l’inftrudion , la  fagefle  d’une  aflem- 
blée  n’eft-elle  pas  un>  avantage  en  foi?  Et  com- 
ment nuiroit-elle  aux  prérogatives  réclamées  par 
les  autres , puifque  tous  les  fuffrages  fe  réfoudroient 
dans  ce  cas  en  une  feule  voix  \ à moins  qu’on 
ne  dife  que  le  clergé  & la  noblelTe,  en  voulant 
faire  croire  que  c’eft  une  loi  d’opiner  par  ordres 
féparés,  craint  cependant  que  ce  ne  foit  pas  une 
loi , & que  les  états  ne  s’avifent  de  vouloir  déli- 
bérer par  tête. 

Ainfi , dans  le  fyftême  que  je  combats , il  fe- 
roit  bon , & même  nécefiaire  de  doubler  au  moins 
le  nombre  des  députés  de  la  commune  , & il  n’y  , 
auroit  pas  de  ferupule  à s’en  faire , puifque , dans  ‘ 
ce  fyfteme,  les  eccléfiaftiques  & les  nobles  fépa-. 
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rés , comme  ils  le  feroient , de  la  clalTe  du  tiers  » 
n'auroient  aucun  inconvénient  à en  craindre. 

I 1. 

Revenons  à la  vérité.  On  avoue  que  la  délibé- 
ration en  aflemblée  commune,  efl  au  pouvoir  des 
états-généraux,  & j'ai  prouvé  que  cela  fuffit,  pour 
qu  on  doive  envoyer  une  telle  proportion  de  repré- 
fentans  , qu'on  puiffe  également  préférer  ou  la  dé- 
libération par  ordre  ou  la  délibération  par  tête  ; au- 
trement ce  feroit , comme  je  l'ai  dit , fe  jouer  du 
droit  des  états , en  y rendant  hommage , & les  ré- 
duire à l'impuilTancé,  en  proclamant  leur  pouvoir. 

A la  maniéré  dont  on  parle  des  états-généraux 
abftraéHvement , ôc  du  mode  de  leur  formation 
pofitivement , on  diroit  que  les  états-généraux  eidf- 
tent  indépendamment  de,  leurs  membres  , qu'ils 
font  quelqu  autre  chofe  que  la  réunion  des  repré- 
fenrans  de  la  nation , dont  on  va  les  compofer.  Il 
fembleroit  qu'il  y a une  puilTance  , étrangère  à 
l'aiTemblée  même,  qui  doit  prononcer  fur  cette 
aflemblée , Ôc  corriger  ce  qu  on  y aura  laifTé  de 
défectueux  : parce  qu  avant  la  réunion , les  mem- 
bres dont  on  parle  aujourd’hui  s'appellent  des 
députés  , ôc  qu  après  la  réunion , tous  enfemble 
prendront  le  nom  d’états-généraux,  on  tâche  de 
le  repréfenter  ces  états  - généraux  comme  indé- 
pendans  de  la  maniéré  dont  ils  auront  été  fonnés  , 
comme  fi , en  changeant  le  nom , on  déi^turoit 
la  chofe,  ôc  comme  fi  leréfultat  des  délibérations 
à prendre , n'étoit  pas  la  fuite  néceflaire  de  l’éga- 
lité ou  de  la  prépondérance  des  intérêts  , qu'on 
aura  réunis  ôc  combinés  : ne  voit-on  pas  que  tout 
cela  eft  vuide^  de  fens , que  la  deftinée  des  nations 
ne  doit  pas  dépendre  de  ces  abfiraCtions  métaphy- 
fiques , ôc  qu'enfin  , puifqu’une  forme  provifoire  de 
convocation  efl  aujourd’hui  nécefiaire  , l'unique 

Î)arti  à prendre , c’efi  de  mélanger  également  tous 
es  intérêts  ôc  les  préjugés,  de  telle  fone  qu'au- 
cun fyftême  ne  prévaiUe,  ôc  que  Uprovïf9iTiXi^  \\xÿs^ 
ïien? 


Maïs  allons  plus  loin  j eft-il  vrai  que  cette  fépa* 
ration-  des  ordres , qu’on  avoue  n’être  pas  nécef- 
faire  , foit  du  moins  conforme  à la  conftitution 
ffançoife  ? c’efl  de  quoi  je  fuis  fort  loin  de  con- 
venir. ■ ' ’ 

' On  me  dit  que  l'abbé  Velly , dans  le  tome  7 de 
fon  hiftoire  de  France  , raconte  quen  1562,  les 
ordres  ont  délibéré  féparément  ; que  Pafquier  a 
écrit  la  même  cbofe  ; que  l’ordonnance  de  i3yy  à 
réglé,  article  27 , que  deux  ordres  ne  pourront  lier  U 
tiers  y en  matière  d’aide  &de  fubfide*,  que  la  môme 
difpofinon  fe  trouve  dans  l’article  5-  de  1 ordonnance 
de  que  l’ordonnance  d’Orléans,  article  , 

prononce  que  Us  trois  états  s'accorderont  de  la  cotte- 
part  6»  portion  que  chacun  defdits  états  portera  y & ne 
U pourront  U clergé  & la  nobUJfe  feuls  , comme  faifant 
la  plus  grande  ; qu'enfin  les  états  de  i5(5o,  1^76, 

15-88  & 1614,  fe  font  certainement  formés  ' par 
chambre , & ont  délibéré  par  ordres  Voici  mes 
réponfes.  . ' 

Dans  un  royaume  où  U n’y  a pas  de  loîx  écrites 
fur  le  droit  public  , il  ne  peut  y avoir  que  des 
ufages.  Pour  que  ces  ufages  mériiaflent  de  porter 
le  nom  de  conftitution  ; U faudroit  que  la  nation 
les  eut  confacrés  par  une  décifion  folemnelle  ; on 
ne  prétend  pas  qu’il  y en  ait  aucune  : au  moins 
faudroit-il  que  ces  ufages  fulTent  antiques  > , certains 
& immuables , fans  cela , comme  oii  pourra 
pas  fuppofer  un  confentement  môme  taciçe  de  la 
nation,  il  feraimpolTiblede  reconnoître  les  caraéleres 
d’une  conllitution  nationale.  D’après  cela  , voyons 
les  faits.  ‘ . . . . . 

Philippe-le-Bel  a , le  premier , depuis  CHarlés  - 
le-Chauve  , appellé  la  commune  du  royaume , 
pour  délibérer  fur  les  affiiires'  publiques  : nous  n a- 
vons  point  de  procès-verbal  de  la  convocation' de 
i yo2,  qui  avoir  pour  objet  les  entreprifes  de  Bo- 
niface  VIII;  mais  il  exifte  une  piece  ^authentique 
djon.  les  originaux  font  dépofés-dans  'le  tréfqr  des 
chartes , cote  B , 23 , fol..  243 , & dans  la  biblio- 
' theque 


( ) 


theque  du  Vatican.  Une  copie  'de  cette  pîece  repofe 
parmi  les  manufcrirs  de  T Abbaye  Saint-Vidtor  ; elle 
efi;  rapportée  par  Bzovius,  page  ^4  de  fon  Hiftoire 
Eccléliaflique  , ôc  copiée  en  entier  dans  le  premier 
volume  du  recueil  de  nos  libertés,  pag.  103 , édi- 
tion de  1731. 


C*efl  la  lettre  du  clergé  de  France  au  Pape  ; on  y 
lit  ces  mots  : 


Barones,  simul  cum  fyndicis  6*  procuratorlbus  fupra- 
di6lis  , fecedentes  in  partem  , ac  dsmum  deliberato  confilio 

redeuntes  ^ pnzfato  Domino  Régi unanimiter  refpondc-, 

runt. 

Certes,  les  barons  de  Philippe-le-Bel  devoîent 
V4>ir  avec  impatience  , auprès  d’eux  , les  fyndics 
des  bonnes  villes  , qui  n avoienr  encore  paru  à 
aucune  délibération  publique,  de  dont  la  plupart 
avoient  été  délivrés  depuis  peu  de  la  fervitude 
féodale.  Non  - feulement  les  barons  le  foufFrent, 
mais  ils  fe  réuniffent  à la  commune , ils  fe  retirent 
conjointement  avec  elle , fimul  cum  \ ils  délibèrent , re- 
viennent & déclarent  unanimement  au  TOI  leur  réfolu- 
non.  Le  clergé  a fait  fa  délibération  féparément 
mais  on  conçoit  que  cette  affaire  avoir  pour  le 
clergé  un  intérêt  particulier  , de  lui  preferivoit  des 
ménageinens , qui  ne  pouvoient  fe  concerter  avec, 
le  relie  de  la  nation. 

Que  pourroit,  contre  une  autorité  B forte,  le. 
témoignage  de  Velly  (tom.  7.  179^.  )>  écrivain  de 
nos  jours , qui  ne  s appuie  que  de  celui  de  Joachim 
le  Grand  , auteur  du  dix-feprieme  fiecle , dont  l’ou- 
vrage manuferit  ed  indiqué  dans  la  bibliothèque  du 
P.  Lelong?  Mais  ce  qu’il  y a de  plus  extraordinaire , 
c’ed  que  la  phrafe  de  Joachim  le  Grand  prouve- 
roit  mon  ailertion , fi  elle  avoir  befoin  d’autres 
preuves , de  fi  l’avis  de  Joachim  le  Grand  pouvoir 
en  être  une.  Cet  Ecrivain  regarde  tellement  la  réu- 
nion des  ordres  , comme  effenrielle  de  confiante 
dans  nos  anciens  états-généraux,  qu’il  fe  détermine 
à refufer  la  dénomination  d’états  généraux  à raffeni- 
blée  du  10  avril  130’ , parce  qu’ïl  fuppofe  que  h 


■ ;■  ' 

(82) 

fier  S- état  liy  fut 'pas  conjuké  conjointement  avec  la  nohlejje 
& le  clergé  ^ mais  féparémenu  On  vient  de  voir  que 
c eft  une  erreur , du  moins  quant  à la  noblefle:  mais 
le  paflage  qu  on  m’oppofe , érabliroit  contre  le  vœu 
des  adverfaires 5 que  dans  ces  premiers  temps,  le 
caractère  des  vrais  états-génépux  éroit  la  réunion 
des  ordres , de  non  pas  leur  réparation. 

Que  Pafquier , qui  vivoit  dans  le  fécond  âge  de 
ce  qu'on  appelle  la  conftitution , à la  fin  du  feizieme 
fiecle  & au  commencement  du  dix  - feptieme  ( i ) , 
voyant  que  les  états-généraux  de  fon  temps  délibé- 
roient  par  ordre , rcconnoilTant  tout  le  mal  qui 
rélultoit  de  cette  forme , & n’ayant  point  intérêt 
dî.examiner  fi  la  forme  ancienne  étoit  différente  , l’ai 
fuppofée  femblabie  à celle  qui  éroit  fous'fes  yeux, 
& qu’en  conféquence  il  ait  dit  que  chaque  ordre 
s ajfcmbloït  féparément  , déîibéroit  des  fubfides  , Sc 
dre/Toit  Tes  cahiers  *,  ce  qui  donnoit  fouvent  lieu^  ajoute- 
t-il  , à de  bonnes  ordonnances  , mais  qui  riétoient  que  belles 
tapiÿsries  , pour  fervir  feulement  de  parade  à une  pojlé^. 
rïtè  , l'impôt  cependant  que  Von  accordait , étant  fort  bien 
mis  à effet  : de  bonne  foi , eft-il  permis  d’oppofer  ce 
palTage  à une  piece  authentique , qui  prouve  au 
moins  l’union  de  deux  ordres  dans  la  délibération  ? 

Quant  aux  états  de  je  trouve  dans  la  chro- 

nique de  Saint  Denis , tom.  ^ , fol.  i66  verf. , col. 
i,que  les  trois  ordres  5 lavoir,  le  clergé,par  la  bouche 
de  Jean  de  Craon,  archevêque  de  Rheins;  les  nobles, 
par  celle  du  duc  d’Athènes;  Sc  le  tiers -état,  par 
celle  d’Etienne  Marcel , demandèrent  & obtinrent  la  per- 
mijjîon  de  délibérer  enfemble.  Je  fuis  très-perfuadé  que' 
les  états  - généraux , qui  n’ont  de  loi  a recevoir  de 
perfonne  , fur  la  forme  de  leur  délibération,  pou- 
voient  fe  paffer  de  la  permiiTion  qu’ils  ont  obtenue  ; 
mais  ce  n’en  ell  pas  moins  une  preuve  parfaite  de  la 
délibération  en  alTemblée  générale  ; & , en  effet , 
fi  vous  lifez  le  préambule  de  l’ordonnance  du  2^ 
décembre  i3y5  j vous  y verrez  que  les  bonnes  gens, des 


(i)  eft  mort  en  1^15. 
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TROTS  Etats  ont  confeilU  le  roi  ^par  bons  avis  & déViUfrs^ 
tion  EUE  ENTRE  EUX,  <dun  COMMUN  accord&  ajjeriîe-- 

ment  : ce  n ell  que  relativement  aux  états-géneraux 
qui  dévoient  fe  tenir  à las.  André  , & âpre? 
Quafimodo  de  Tannée  1 3 yy  3 que  l’article  27  dè 
Tordonnance  de  j > & Tarticle  f de  Tordonnance 
de  portent  qu  à Tégard  de  Taîde>  ordres 

no  peuvent  lier  le  tiers^,  Ce\2i  prouveras  tout  au  plus  , 
que  les  états  de  1356  de  1357  ont  délibéré  par 
ordres  fur  Timpôt , ou , du  moins  , qu’on  fe  propo* 
foit  de  délibérer  dans  cette  forme  fur  cet  objet ,, 

Î>ar  des  intérêts  qu  il  nous  eil  impoffible  de  deme-^ 
er  aujourd’hui.  AulTi  airje  dit,  dans  la  première 
fuite  de  cet  ouvrage,  que  les  ordres  n ’avoient  déli- 
béré enfemble , eu  1356,  que  dans  les  bureaux  de 
commilTaires.. 

Par  rapport  aux  états  de  14S3 , s’il  y a un  point 
inconteflable  dans  Thiftoire , c’efl  .que  les  repré- 
fentaiis , divifés  d’abord  en  fix  dations , ou  les 
ordres  étoient  confondus , de  réunis  enluite  en  af- 
femblée  générale  , n’ont  fait , fur  tous  les  points  , 
qu’une  délibération  commune.  11  fufîît  de  lire  l’ou- 
vrage manuferit  de  MafTelin,  official  de  Rouen,  dé- 
çofé  à la  bibliothèque  du  roi , & le  cahier  des  trois 
états,  imprimé  dans  le  recueil  de  Quinette3en  1651 
pour  en  être  convaincu. 

On  y voit  un  feul  préfident  de  deux  fecrétaires  nom- 
més pour  tonte  TafTemblée  : le  prélident  fut  Tévêque 
de  Lombès , abbé  de  Saint-Denis.  On  voit  que  les  fix 
nations,,  qui  avoient  leurs  falles, particulières,  fe 
réunirent  dans  la  fille  générale  en  février  1484.  On  y 
voit  que  tous  les  ordres  étoient  tellement  raflem- 
blés  êc  délibérans  dans  un  même  lieu,  que  le  len- 
demain de  leur  réunion,  une  vive  difpute  s’étant 
élevée  entre  le  tiers-état  de  le  clergé , au  fujet  des 
abus  de  la  cour  de  Rome , de  les  évêques  ayant 
fait  un  grand  éclat , peut  s’en  fallut  qu  on  ne  les 
fît  fonir  de  Taifemblée  : preuve  certaine  quiîs  y 
étaient.  On  y voit  que  c’efî  dans  TafTemblée  géné- 
rale , que  Philippe  Pot , feigneur  de  la  Roche , 


f 


(H  > 


c^épuré  de  la  nobleffe  de  Bourgogne  ^ prononça  ce 
beau  difcours  , qui  honoreroit  notre  liecle.  Ôn  y 
voit  gue  ce  furent  les  trois  états  en  corps  pour  le 
clergé  > les  trois  états  pour  la  noblelTe  , les  trois 
états  pour  le  tiers , qui  parlèrent  par  la  bouche 
d'un  Jeul  orateur,  M®.  Jean  de  Rely,  chanoine  Sc 
député  de  le  ville  de  Paris  j qu'il  n'y  eut  c\nun 
cahier  général,  qui,  fur  chaque  matière,  commence 

par  ces  mots:  femble  eux  trois  états  ^ &c On 

y voit  que,  peu  contens  de  Réiy,  ils  chargèrent' 
tous  Mafléliii,  official  de  Rouen , de  parler  pour  fus  y 
fur  les  défordres  de  radminifiration. 


Lorfqu'au  milieu  des  troubles  publics,  au  fein 
de  la  difeorde  , fous  une  minorité  orageufe , les 
états  s'aflemblerent  à Orléans,  en  1^60,  les  ordres 
lé  feparerent  en  effet  ; cet  exemple  fut  imité  pen- 
dant nos  guerres  civiles,  en  1576  & 1588;  il  le 
fut  encore  en  1^14,  parce  que  l'on  ne  connoiffoit 
& que  l'on  ne  citoit  plus  que  les  derniers  états: 
mais  , que  peut-on  en  conclure , fi  ce  n'eft  que  la 
dh'ifion  des  partis  a produit  dans  l'affemblée , l'effet 
quelle  produifoit  dans  tout  le  royaume , que  l’in- 
térêt perfonnel  a ifolé  les  citoyens , & qu'il  a fallu 
renouveller  par  l'article  i ^ y de  l'ordonnance  d’Or- 
léans , la  loi  de  Funanimité  des  trois  Etats , pour  la 
concefiion  des  impôts. 

Cette  dernîere  forme  a duré  cinquante-quatre 
ans;  elle  a été  fuivi  de  cent  foixante- quinze  années 
d’inaétion , où  l’on  n’a  vu  aucune  affemblée  na- 
tionale. Elle  avoit  été  précédée  de  cent  quatre-vingt 
un  ans,  depuis  1302  jufqu'en  1483,  pendant  lef- 
quels  trois  états-généraux,  au  moins,  ont  préfenté 
à la  nation  l’image  de  la  concorde  & de  la  réunion 
des  ordres , dans  une  délibération  commune.  Ces 
cinquante-quatre  années,  d’un  ulage  différent,  ont 
commencé  par  une  proteffation  du  clergé , qui  invita 
les  états  d’Orléans  à ne  faire  qu'un  cahier  commun  , 
ôc  à ne  choifir  qu’un  feul  orateur , Sc  par  une  dé- 
claration de  l’affemblée , que  la  divifion  des  ordres 
ne  nuirolt  pas  à V union  6*  à Cintépprité  des  états  , 6*  (pt  il 
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TÜen  adviendroit  aucune  dîjîln6iion  nï  féparatîon  Ainfi 
le  droit  antique  a été  mis  fous  la  fauve-garde  la 
plus  refpeétable.  Elle  empêcheroit  qu’on  ne  pût 
oppofer  aujourd’hui  la  pofTefTion  la  plus  longue  ; 
la  proteftation  dure  autant  que  les  fiecles  de  l’abus  ; 
elle  crie  éternellement  contre  l’innovation.  Que  de- 
viendra donc  fargument  qu  on  veut  tirer  de  la  pra- 
tique d'un  demi-fiecle  feulement , contre  fufage 
contraire  , qui  s’efl  montré  tant  de  fois  pendant 
la  durée  de  deux  fie  des , & que  cette  proteilation 
a confacré  ? 

Si  nous  avons  une  confiitution , il  faut  la  cher- 
cher dans  le  premier  âge  de  nos  premières  afiemblées 
nationales , ëc  non  pas  dans  celui  où , condamnés 
par  toutes  nos  païïions  à nous  perfécuter , nous  dé- 
tefier  &-nous  craindre  , nous  étions  comme  obligés 
de  nous  féparer  6c  de  nous  fuir.  Ce  n efi;  pas 
durant  la  maladie  que  fe  développe  la  force  de  la 
conllitution  de  l’homme. 


Mais  5 me  fera-t-il  permis  de  dire  ce  que  je  penfe 
de  ces  mots , conjlitution  , inconflitutionndh , que  j’en- 


(i)  Je  prie  qu’on  faffe  attention  à ces  paroles  de  M.  l’abbé 
Garnier,  Hifioîre  de  France  ^ tom.  aç , p.  70  & fuivantes,  fur 
l’année  1560.  U était  d’ufage  , qu’après  avoir  entendu  les  pro- 
portions du  chancelier,  les  trois  ordres  s’affemblaffent  pouf  en 
délibérer  en  commun , & procéder  au  choix  d’un  orateur  ; que  fe 
retirant  enfuite  dans  des  falles  particulières  , pour  rédiger  fépa- 
rément  leur  cahier’,  ils  fe  rajf&mblâfent  de  nouveau  , pour  fondre 
ces  trois  cahiers  en  un  feul  y , dont  chaque  chapitre  n’étoit  pas 
pîu.  la  demande  d’un  ordre,  que  celle  des  deux  autres  ; & comme  il 
n’y  avait  qu’un  état,  il  n’y  avait  non  plus  qu’une  volonté.,.  Il 
n’y  avait  point  d’autre  marche  à ftiivre , fi  l’on  voulait  tirer  queU 
qne  fruit  des  états.  . . Mais  . . . CEUX  A QUI  CETTE  ASSEMBLÉE 
DÉPLAisoiT,  eurent  Le  crédit  d' empêcher  qu’un  ne  s'y  conformât.. , 
Le  clergé  confervoit  l’efpérance  de  ramener  à lui  les  deux  au- 
tres ordres.  . . Chaque  ordre  ne  formait  point  un  corps  ijolé  ; les 
députés  de  l’un  étaient  afireints , par  leur  procuration , ET  PAR  la 
KA.TURE  DES  CHOSES  , à n'agir  que  tonjointement  avec  ceux  des 
deux  autres.  . . Cependant  la  choie  tourna  autrement  Cette 
intrigue  de  ijéo  fut  la  fource  du  mauvais  ufage,  qu’on  décore 
aujourd’hui  du  nom  de  conftitiition  francoife. 


tends  répéter  fans  ceffe  autour  de  moi;  je  crains 
bien  qu’ils  n’expriment  qu'une  idée  très-vague  ,Sc 
très-confufe , de  même  que  tant  d’autres , dans  la 
bouche  de  ceux  qui  leS'  employent,  & qu’il  n’y  ait 
là  plus  de  vanité,  dans  tous  les  fens  polTibles , que  de 
füiteffe  Ôc  de  vérité. 

Je  conçois  que  la  confilmion  efl  quelque  chofe,’ 
dans  une  nation  qui  a un  régime  habituel  de 
conduire , un  exercice  réglé  de  légiflation  & de 
gouvernement , qui  préfide , fans  cefle , fous  une 
forme  invariable  aux  loix,  à la  liberté  &c  aux  mœurs; 
c’ed  une  maniéré  d’être  qui  ne  change  jamais,  une 
inefure  déterminée , un  emploi  régulier , immuable 
des  forces  qui  meuvent  la  machine  politique.  Mais , 
pouvons-nous  dire  que  la  France  ait  jufqu’ici  pof- 
fédé  cet  avantage  .^  Pouvons-nous  dire  c^ue  déjà  la 
convocation  des  états-généraux  fût  érigee  en  une 
conllitution  précife,  lorfque  rien  n’en  aiïuroit  le 
retour,  ôc  que  cent  foixante-quinze  ans  fe  font 
pafTes , fans  que  la  nation  fe  foit  réunie  ? Cette 
affemblée , fans  doute  > ell:  parfaitement  convenable 
a nos  mœurs , conforme  à nos  vœux , analogue  à 
ce  goût  indeftruétible  de  la  liberté , qui  s’eil;  mêlé 
dans  l’oubli  de  nos  droits , à ces  tempéramens  ha- 
bituels que  le  caraéfere  national  a introduits , juf- 
ques  dans  l’exercice  de  l’autorité  la  plus  abfolue  > 
les  comices  nationaux,  dont  il  y a eu  tant’ d’exem- 
ples , font  du  génie  des  françois , nécelTaires  à leur 
bonheur;  ils  ne  le  font  pas  moins  à la  gloire  ôc  à 
la  puilTance  du  monarque,  tout  cela  feroit  très-facile 
à prouver  ; mais  la  conftitution  n’étoit  pas  encore  for- 
mellement établie. 

Or  j’avoue  que  je  ne  conçois  pas  bien  comment 
il  feroit  poiTible,  qu’avant  que  les  délibérations 
nationales  fuiï’ent  confacrées  en  une  vraie  conjlitu- 
iion , la  maniéré  de  délibérer  pût  être  déjà  co/iptu^ 
tionnelle,  ^ 

Il  me  femble  que  c’eil  abufer  des  mots , de  les 
appliquer  ainfi;  tant  que  les  alTemblées  de  la  na- 
tion n’ont  été  qu’accidentelles  ^ féparées  par  de' 
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longs  intervalles , leur  forme  n*a  pu  être  qu  un- 
limple  ufage  i & non  pas  un  droit  public.  Je  ne- 
puis  fuppofer  un  mode  efientiel,  dans  un  fait  qiiî' 
ne  letoit  pas  devenu  encore,  ni  une  nécejTitépour 
la  maniéré , lorfqu  elle  n étoit  pas  reconnue^  pour 
la  chofe.  Que  fera-ce  donc , û l’ufage  même  n’exilîe 
pas  , s’il  a varié , lî  dans  le  commencement  d® 
nos  affemblées,  il  étoit  différent  de  ce.quil  eii 
devenu  , en  fe "corrompant , à l’époque  de  nos  tem- 
pêtes civiles  ? 

Ce  qui  empêche  la  plupart  des  hommes  de  de- 
venir meilleurs  , c'eff  la  fauffe  opinion  que  la  vanité 
leur  infpire,  de  leurs  perfeétions  imaginaires;  l’or- 
gueil feroit  aux  nations  une  illuhon  tout  auffi  chi- 
mérique ôc  bien  plus  funeUe , s'il  leur  perfuadoit 
qu  elles  poffedent  ce  qu  il  leur  faut  acquérir  ; Sc 
je  crois , qu’avec  une  modeffie  éclairée  fur  notre 
état  pre lent,  nous  feront  plus  près  de  ces  heureu- 
fes  dijpojîtions  ^ qui  font  propres  à confolider  pour  toa^ 
jours  L'ordre  public  & la  profpérité  de  Vital  ( i). 

I I I. 

Réfumons-nous.  Il  eff  donc  évident  que  les 
états-généraux  peuvent  régler  la  forme  de  leurs’ 
délibérations;  ce  droit  ne  leur  eff  cqnrelîé  par* 
perfonnne.  Il  eff  évident  de  même  qu’ils  doivent 
commencer  par-là , puifque  l’organifation  ôc  la  vie 
font  néceffaires  à l’adion.  Il  eft  évident  auffi , ce 
me  femble,  que  cette  queftion  préliminaire  ne 
peut  pas  fe  décider  dans  une  délibération  par  ordre,  ' 
Ôc  quelle  exi^e  abfolument  une  affemblée  générale. 
Je  vais  en  dire  les  raifons. 

La  divifion  de  l’affemblée  fuprême  ffétant  pas 
établie  par  une  conftitution  prééxiftante  , ^ il  faut 
néceffairement  en  conclure  , que  fi  elle  s'établit , * 
ce  ne  peut  être^  que  pour  l'intérêt  public  , ôc  pap 
nn  décret  de  l’affemblée  même.  La  diviler  avan^ 


(i)  Rçponfe  du  Roi  au  parlement,  du  xo  décembre  1788. 


tout  , ce  feroit  préjuger  la  queflîon  ; car  Térat 
naturel  de  route  aflémblée  eft , certainement,  la 
réunion  des  membres  ; ils  font  efTentiellement  unis , 
tant  qu  ils  ne  fe  divifent  pas  ; dans  cet  état  d’u- 
nion , il  eft  far  qu’on  poffecle  la  repréfentatioii 
nationale , & quelle  a par  conféquent  le  pouvoir 
de  s’ordonner  elle-même;  fi  lutilité  générale,  fi  la 
combinaifon  des  divers  intérêts^  exigent  qu’il  fe 
forme  des  chambres  , des  clafTes,  des  féparations, 
il  faut  que  la  volonté  de  tous  en  décide.  Les  inté- 
rêts étant  d’abord  mêlés  , confondus  & modifiés 
l’un  par  fautre , dans  des  comices  généraux , l’a- 
vantage public  y dominera , 6c  nul  efprit  particu- 
lier n y obtiendra  Tempire.  Mais  fi  vous  commen- 
ciez par  ifoler  les  ordres  , non-feulement  vous  ré- 
foudriez  la  queflion  avant  de  la  juger  , mais  vous 
confieriez  aux  préjugés  des  clafTes,  ce  qui  doit 
être  réglé  par  la  raifon  de  tous.  En  un  mot , on 
doit  fe  réunir  pour  décider  fi  l’on  fe  féparera  -, 
mais  convenez  (^u’il  eft  abfurde  de  fe  féparer , pour 
fçavoir  fi  l’on  s’unira. 

Les  décrets  de  l’alTemblée  nationale , revêtus  de 
l’approbation  du  monarque , font  des  loix  auguf- 
tes  j c’eljt  l’expreftlon  de  la  volonté  générale  , , 
6c  l’aéte  le  plus  éminent  de  la  fouveraineté. 

Mais  ne  voyez-vous  pas  que  la  fouveraineté 
étant  indivifible  par  effence  , elle  eft  toute  entière 
dans  le  prince  6c  le  peuple,  fans  pouvoir  être  en 
partie  nulle  part  *,  la  fouveraineté , réfultat  de  la 
volonté  de  tous , eft  l’ame  du  grand  corps  natio- 
nal, 6c , comme  Famé , elle  eft  fans  étendue , 6c 
fans  partie  j c’eft  un  être  pur , qui  né  peut  fe  • 
concevoir  que  funple,  unique  , impartageable  ; la 
volonté  d’une  nation  eft  comme  celle  d’un  homme  j 
pouvons-nous  imaginer  un  millième,  un  quart  , 
un  tiers  de  volonté  ? Elle  exifte , ou  elle  n’exifte 
pas  5 6c  quand  efe  exifte  j elle  eft  néceftairement 
toute  entière.  Ce  ne  font  pas  là  des  maximes  lo- 
cales , mais  les  principes  éternels  de  toutes  les  fo- 
ciétés  , de  tous  les  temps  6c  de  tous  les-lieux. 

D’aprcs  " 
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D'après  cela  , les  divisons  par  ordre  , fi  elles 
s’établilTent , ne  peuvent  jamais  être  confidérées 
comme  des  divifions  dans  la  volonté  commune , 
puifque  cette  volonté  iVed  loi  que  comme  générale , 
Sc  ne  peut  être  générale , qu  autant  qu  elle  eft  une 
Sc  indivifible  : non  qu  il  faille  pour  la  conftater 
runanimité  impoflible  des  opinions  ; mais  on  trouve 
dans  la  pluralité  un  garant  infaillible  que  , fans 
les  erreurs  de  fait^  tous  voudroieiit  ce  que  veut  le 
grand  nombre,  & que  fi  les  avis  différent  , les 
Vœux  font  cependant  les  mêmes. 

Que  faut-il  donc  examiner  dans  cette  que/lion  de 
la  féparation  des  ordres  ? Il  faut  chercher  fi  la  dé- 
libération par  ordre  nous  tromperoit,  en  fubfli- 
tuant  des  volontés  partielles  à la  volonté  générale  , 
ce  qui  feroit  contraire  à TefTence  des  chofes,  ou 
fi  cette  forme  feroit  feulement  un  méchanifme 
plus  sûr , pour  obtenir  le  vrai  féfultat  des  volon- 
tés de  la  nation  entière.  Dans  le  premier  cas  , 
Tœuvre  fouveraine  feroit  divifée,  & cela  ne  fe 
peut  pas  ; dans  le  fécond , elle  ne  feroit  que  prépa- 
rée , & cela  fe  peut , fans  doute.  Mais  puifque 
c’eft  là  la  queftion  à ré  foudre  , comment  la  réfou- 
droit- on  dans  des  chambres  féparees , avant  de  fa- 
voir  fi  elles  conduiroient  plus  sûrement  à la  con- 
noifiance  de  la  volonté  générale  ? Et  n’efl  - il  pas 
évident  (jue  fur  cette  quefiion  préalable , c'eft  à 
raffemblee  toute  entière  à prononcer , puifque 
c'eft  la  feule  ou  l’on  foit  alluré  provifoirement  de 
trouver,  dans  la  pluralité  des  voix,  rexpreiTion 
de  la  volonté  qu  on  veut  obtenir. 

Je  prie  quon  falTe  une  réflexion.  Ceux  qui 
croyent  qu'il  eil  de  la  conllirution  françoife  de 
délibérer  par  ordre,  ne  doivent  pas  avoir  moins 
de  refpeét  pour  cet  autre  principe , qu’ils  regar- 
dent aufll  comme  conflitutionnel , fa  voir  que  d^ans 
les  matières  qui  intéreflent  toute  la  nation,  deux 
ordres  ne  peuvent  pas  lier  le  troijieme  C elt  le  droit 

Îiofîtif  des  ordonnances  fur  la  matière  des  fubfldes  , 
a feule  fur  laquelle  autrefois  la  nation  ait  jugé  à 
propos  de  délibérer  : 6c  c’eil  encore  le  droit  naturel 
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Tur  toute's  les  autres  affaires  , piiîrqu*il  efl:  bien 
certain  que  deux  ordres  contre  un  ne  donnent  pas 
la  volonté  générale , & peuvent  même  ne  donner 
qu’une  volonté  particulière , intéreffée  Ôc  contraire 
à la  volonté  nationale. 

Eh  bien  ! cela  pofé , faites  délibérer  par  ordre  , 
fur  la  quelfion  de  lavoir  comment  faifemblée  déli- 
bérera , que  vous  arrivera  - 1 - il  ? Je  fuppofe  que 
deux  ordres  foient  d’avis  d’opiner  par  chambre  : 
le  pouvoir  négatif  du  troifieme  ordre  y mettra 
un  obdacle  invincible  , en  votant  pour  la  délibé- 
ration en  afTemblée  générale.  Suppoferez-vous  au 
contraire,  que  deux  ordres  feront  d’avis  de  déli- 
bérer par  tête  , il  fuffira  qu’un  ordre  eflime  ou 
veuille  le  contraire  j vos  états  généraux  arrêtés  au 
premier  pas , par  le  vice  inhérent  à leur  conflitu- 
tion  préalable,  ne  délibéreront  donc  ni  par  indi- 
vidu ni  par  claffe,  ils  fe  dilfiperont,  après  avoir 
donné  à l’Europe  le  fpeétacle  de  la  plus  vaine^dc 
de  la  plus  ridicule  afTemblée  qui  fut  jamais.  Sortez 
de  là , fi  vous  pouvez. 

Il  efl  donc  naturel , raifonnable  & nécefiaire  , 
que  ce  foit  dans  une  afTemblée  générale  , qui  efi: 
sûrement  la  nation , & qui  donnera  un  réfultat 
certain  par  la  pluralité  des  voix , que  les  repré- 
fentans  décident  d’rxbord  de  la  forme  ôc  de  l’organi- 
fation  desét  .ts-générauxj  cela  ne  peut  ni  ne  doit  fe 
faire  autrement  (i). 


Je  n’ai  pas  befoin  de  répéter,  que  raffemblée  générale  & 
la  deliberation  par  tête  , n’étant  poflible  qu’autant  que  la  com- 
mune aura  un  nombre  de  repréîentans  au  moins  égal  à celui 
des  deux  ordres  , il  n’y  aura  pas  lieu  de  difcuter  préalablement 
la  forme  de  la  délibération  , fi  le  tiers-état  n’a  qu’un  nombre 
de  repréfentans  inférieur  : dans  ce  cas  la  délibération  par  or- 
dre deviendroit  forcée,  indifpentable  ; & cette  contrainte,  lî 
ennemie  de  la  liberté  des  états , eft  l’une  des  preuves  frappantes 
de  la  néccflité  de  donner  à la  commune  la  moitié  de  la  repré- 
fentation  entîere.  La  commune  , fi  elle  étoit  réduite  à un  tiers 
des  voix,  fe  tefuferoit  invinciblement  à toute  opinion  par  tête, 
& certes  elle  auroit  tellement  raifon , que  tout  autre  conéluiw 
feroit  une  trahilon  envers  la  nation,  _ ' 
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IV. 

Maintenant,  quelle  efl  de  ces  deux  formes  de 
délibération,  foit  par  tête,  foit  par  ordre,  celle 
qu’il  faut  préférer  pour  T utilité  publique  î c’ell-là 
là  queltion  qui  nous  refie. 

La  fouveraineté  efl  dans  le  monarque , à la  tête 
de  la  nation , ôc  dans  la  nation  alTemblée  & ap- 
prouvée par  le  monarque  ; cette  fouveraineté , ame. 
de  tout  fempire,  neil  que  la  volonté  générale,  ^ 
êc  les  loix , qui  font  la  parole  du  fouverain , ne 
font  que  f exprelTion  de  cette  volonté.  La  connoî- 
tra-t-on  mieux  par  forgane  de  trois  chambres  , 
que  par  celui  de  la  grande  affemblée  de  tous  les 
repréfentans  de  tous  les  ordres,  de  tous  les  intérêts, 
de  toutes  les  volontés , réunis  dans  une  proportion 
convenable  ? 

Je  crois  la  queflion  nettement  établie.  C'eft  le 
caraélere  des  queflions  bien  pofées  de  devenir  fa- 
ciles à décider , & de  contenir , en  quelque  forte  , 
la  folution  dans  la  propofltion  même.  Il  faut  con- 
venir qu’on  auroit  de  la  peine  à fe  perfuader  que 
la  nation  ne  pouvant  parler  que  par  fes  repréfen- 
tans , on  parvînt  plus  aifément  a s’alTurer  de  fa 
volonté , en  féparant  les  claffes , en  interrogeant 
les  intérêts  particuliers  , qu  en  les  réuniffant  en  une 
feule  maffe  , où  de  la  fufîon  des  préjugés  divers  , 
for  tir  oit  un  tout , finon  homogène  , au  moins  uni- 
formément mélangé. 

N’efl-il  pas  clair  qu’on  eH  plus  proche  de  U 
volonté  générale  , en  plaçant  les  délibérans  dans 
une  pofition  qui  prépare  la  volonté  de  chacun 
d’eux , à s’éloigner  moins  de  cette  volonté  univer- 
feîle  î Ne^  fcait-on  pas  que  les  intérêts  fe  concen- 
trent & s’affermilTent  dans  les  voifinages  des  inté- 
rêts femblables  ; que  la  voie  la  plus  sure  d’affoi- 
blir  l’efprit  public,  c’ed  de  renforcer  l’efprit  de 
corps  , & qu’un  moyen  prefqu’infaillible  d’éveiller 
la  difcorde , c’eft  de  la  fuppofer } & puifque  les 
hommes  font  ü dépendons  pour  leurs  idées,  des 
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lieux  où  ils  font  placés , des  cîrconflances  8c  des 
fociétés  qui  les  environnent , puifqu’on  les  voit 
li  enclins  à relTerrer  leurs  lentimens  dans  ce  qui 
les  touche  immédiatement , puifque  leurs  penchans 
ôc  leurs  affections  fe  dégradent  naturellement , 8c 
s'effacent , en  paffant  de  l’intérêt  perfonnel  à l’in- 
térêt de  famille , puis  à l’intérêt  de  confraternité  , 
enfin  à fintérêt  public,  malheureufement  le  plus 
foible  de  tous  , n’eif-ce  pas  agir  en  fens  contraire 
au  but  qu’on  fe  propofe , de  les  retirer  du  grand 
ceixle  de  la  nation,  pour  les  renfermer  dans  le 
cercle  intérieur  de  leurs  affaires  perfonnelles } Peut- 
on  attendre  d’eux  une  réponfe  nationale,  en  ne 
frappant  leur  imagination  que  des  intérêts  qui  leur 
font  propres  ? 

Si , la  veille  de  l’alfemblée  nationale  , il  étoît 
poffible  qu’on  brisât  tout-à-coup  les  liens  de  fo- 
pinion  , qu  on  effaçât  toutes  les  habitudes  , ik  tous 
les  fouvenirs  du  p’-éjugé  i chacun  ne  pourroit  voir 
fon  bonheur  que  dans  le  bien  public , les  repré- 
fentans  ne  rencontreroient  dans  leur  tête  8c  dans 
leur  cœur  que  les  idées  8c  les  volontés  de  la  na- 
tion, 8c  nous  aurions,  certainement,  l’alfemblée 
la  plus  patriotique  qui  fût  jamais.  N’efpérons  pas 
cette  perfeélion  , mais  , fans  l’efpérer  , cherchons- 
là;  ne  croyons  pas  pouvoir  atteindre  à ce  bon- 
heur , mais  du  moins  ne  nous  en  éloignons  pas  ; 
Eh  I n’efl-ce  pas  pour  cela  que  tous  les  bons 
citoyens  réclament  contre  cette  erreur  de  quelques 
compagnies  , qui  voudroient  avoir  des  dépurés  aux 
états-généraux  Elles  ignorent , 8c  dans  ce  moment 
de  régénération  des  idées , cela , fans  doute , efl 
pardonnable  , elles  ignorent  qu  aucun  intérêt  parti- 
culier ne  doit  avoir  le  front  de  paroître  dans  l’af- 
femblée  de  la  nation , que  perfonne  n'eff  là  pour 
foi,  mais  pour  tous,  8c  que  la  félicité  publique 
efl  la  fource  intariffable  , dans  laquelle  chacun  doit 
puifer  la  fienne.  Occupez-vous  donc  de  la  France, 
ôc  vous  aurez  fait  votre  bien,  précifément  parce 
que  vous  n’y  aurez  pas  fongé  ; croyez  que  les  pro- 
vinces ou  les  cantons  qui  vous  ont  choifi,  ne  font 
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en  cela  que  les  comraiflaires  du  royaume  entier  ; 
ôc  que  vous  celTez  d'appartenir  à votre  province  , 
à votre  profelTion  & à votre  clafîe , pour  n être 
plus  qu  un  Repréfentant  de  la  chofe  publique.  Ne 
regardez  point  le  bonheur  comme  un  privilège 
exclufif  qu’il  faille  difputer,  mais  comme  un  droit 
commun  à tous  , qu’il  faut  conferver  & partager. 
Le  bonheur  tient  aux  grands  principes  de  l’ordre  , 
& il  périt  par  les  prétentions.  Voilà  la  vérité  i voilà 
le  bon  efprit  ; ces  idées  nailTent  i elles  s’étendront  ÿ 
elles  deviendront  dominantes.  Que  tout  contourre 
à les  répandre  *,  Sc  du  moins  , n’en  arrêtons  pas 
les  progrès,  en  réduifant  les  membi;es  de  raffemblée 
à n’être  que  les  repréfentans  d’une  clafle , & les 
avertilTant  ainfî , qu’ils  font  ennemis  les  uns  des 
autres. 

Pour  rendre  ceci  plus  palpable , je  veux  quit- 
ter les  idées  générales  ôc  defcendre  dans  les  dé- 
tails. 

Quels  font  les  objets  dont  raflemblée  nationale 
doit  s’occuper?  La  conflitution , les  privilèges  des 
ordres,  l’impôt  ôc  les  loix  particulières. 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu’il  y a de  grands  chan-. 
gemens  à faire  fur  ces  objets,  & que  pour  chan-‘ 
ger  il  faut  agir.  L'inaélion'  des  états-généraux  ferok 
donc  le  plus  terrible  malheur  qui  pût  arriver  à la 
France. 

Suppofons  que  l’autorité  royale  y moins  éclairée 
qu’elle  ne  Tell;  aujourd’hui , voulût  s’oppofer  à la 
réforme  des  abus  , ou  que  la  clafle  privilégiée , 
moins  généreufe  qu’elle  ne  fe  montre,  voulût  dé- 
fendre fes  privilèges. 

Si  l’affemblée  délibéroit  par  ordre , un  feul  or- 
dre empêcheroit  tous  les  refultats.  Au  contraire , 
fl  la  délibération  elf  commune  (i),  il  faudra  plus  de 


(i)  N’oublions  jamais  qu’elle  ne  peut  pas  l’être,  fi  le  tiers- 
îtat  n’a  pas  la  moitié  de  la  repréfentation  entière  , & qu’autre- 
anent  les  repréfentans  de  la  commune  de  FmûCS  n’y  pOyfrQienS 

pas  conkntif , fans  cumnetue  m cdmea 


la  moitié  des  voix , pour  s'oppofer  à la  régénéra- 
tion. Ainlique  trois  cents  repréfenrans  de  l’ordre 
du  clergé,  trois  cents  de  Tordre  de  la  noblelîe  , fix 
cents,  au  moins , du  tiers  état , compofent  Taireni' 
blée  des  états-généraux  : li  vous  les  placez  eiifem- 
ble , la  conftitution  va  fe  former  , les  loix  utiles 
vont  s’établir,  les  privilèges  nuifibles  vont  difpa- 
roïtre , à moins  que  le  gouvernement , ou  les  incé- 
relTés  ne  parviennent  a gagner  fix  cent-une  opi- 
nions. Séparez-les  par  chambre  j il  ne  faudra  plus 
que  cent  cinquante-une  voix , obtenues  foit  dans  le 
clergé , foit  dans  la  noblefle , pour  élever  Toppo- 
fition  d'un  ordre , & pour  mettre  un  obftacle  in-, 
vincible  aux  meilleures  propofitions. 

Ce  n’efl:  pàs  tout  encore  ; prenez  garde  que  le 
fuccès  feroit  d’autant  plus  facile  aux  ennemis  du 
bien  public  , qu’ils  ne  manqueroient  pas  de  diriger 
leurs  intrigues  fur  Tordre  , déjà  difpofé  par  fon  in- 
térêt à repoufler  chaque  efpece  particulière  d’amé- 
lioration. Peut-être  ils  efpéreroient  de  trouver  dans 
le  clergé  plus  d’oppofans  à la  liberté  de  la  prelTe  , 
peut-être  dans  la  noblefle  , plus  de  réfiflance  à la 
réforme  des  dépenfes  & à celle  des  places , peut- 
être  dans  le  tiers-état  plus  d’inquiétude  fur  la  liberté 
du  commerce  des  denrées  nécelTaires.  Je  pourrois 
citer  mille  autres  exemples. 

A Tégard  du  fubflde  , le  gouvernement  aura  be- 
foin  de  6o^  voix,  fl  les  chambres  font  féparées*,  il 
n’aura  befoin  que  de  6oi  voix , fl  la  délibération 
fe  fait  en  aflemblée  générale  : cette  différence  efl: 
nulle , & ne  mérite  pas  d’être  confidérée.  Mais  ce 
qui  efl;  digne  d’une  plus  grande  attention  , le  voici: 
c’efl  que  1 impôt  doit  fe  proportionner  fur  les  be-  , 
foins  réels  ^ il  efl  impolTible  de  le  régler  raifonna- 
blement,  fl  ce'  premier  élément  n’efl  pas  connu:  or,’ 
les  ordres  qui  tirent  leur  éclat  ôc  leur  diflindion 
des  places  , des  dignités , de  la  faveur  , de  la  mu- 
nificence du  trône  , ne  peuvent  pas  avoir  le  même 
deflr  des  réformes , que  la  mane  entière  de  la  na- 
tio«.  Dûffent-ils  contribuer  dans  la  même  propor-' 
tign  quek  relie  des  citoyens , üs  pgurrgient  sumu 


gîner  quüs  retrouveront  un  intérêt  plus  grandi 
non- feulement  à la  fplendeur  de  la  couronne,  mais 
à TexcelTive  opulence  du  tréfor.  C’ed;  donc  en  af- 
femblée  générale  qu’il  importe  que  ce  grand  objet 
foit  difcuté , le  réglement  du  fubfide  en  eil  évi-*. 
dêmment  la  fuite  nécelTaire^ 

D’ailleurs , fi  l’on  demandoit  féparément  à chaque 
ordre  fa  contribution  , chacun  , délibérant  à part  , 
ne  penferoit  qu’à  foi  j i’enfemble  ne  feroit  confidéré 
nulle  part,  les  proportions  de  juftice  feroient  négli- 
gées , le  bien  public  feroit  oublié  j & les  âmes , 
qu’il  efi:  fi  important  d’aggrandir , feroient  rame- 
nées Sc  rétrécies  nécefiairement , dans  les  calculs 
petits  bas  de  l’intérêt  perfonnel.  Nous  fommes 
perdus,  qu’on  y fonge  bien,  fi  nous  oublions  que 
perfonne  n’efl  heureux  du  malheur  des  autres , Sc 
que  le  feul  moyen  de  veiller  efficacement  à fon 
bonheur , c’efi:  d’opérer  le  bien  public  i tous  les  ci- 
toyens font  également  intérelTés  à la  richefie  Sc  à 
la  puilTance  du  monarque , en  ne  retranchant  que 
les  vaines  diffipations  & les  fuperfiuirés  corruptrices; 
l’utilité  n’efi:  pas  que  chacun  paye  peu , mais  que 
tous  payent  également  ce  qu’ils  doivent.  Voilà  des 
idées  qui  naîtront , qui  régneront  dans  la  grande 
aflemblée  nationale  : mais  elles  feront  prefque  né- 
ceflairement  bannies  des  délibérations  de  trois  corps, 
qui  n’étant  pas  la  nation  même , ne  pourront  obéie 
qu’à  l’efprit  qui  gouverne  les  confédérations  & les 
partis. 

Quant  à la  crainte  de  la  corruption  ou  de  la  fé- 
duâion  , je  vous  en  prie , ne  nous  calomnions  pas 
les  uns  les  autres  j ne  cherchons  point  quel  efi: 
l’ordre  le  plus  fufceptible  des  impreffions  de  la 
crainte  ou  de  l’efpérance  : pour  faire  le  bien , nous 
avons  befoin  de  nous  eftimer  tous , & l’efiime  elle- 
même  efi  une  fource  de  vertus  : j’obferverai  feule- 
ment que  l’intrigue  fe  perd  dans  une  grande  aflem- 
blée ; elle  y tombe  dans  mille  erreurs  j elle  efi  dé- 
concertée fans  cefle  par  la  variété  des  idées  & des 
èvénemens  ; les  cabales  les  mieux  formées  y périflenc 
foudainement  par  un  avis  imprévu , par  la  vigi- 
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lance  des  întérêrs  contraires  , par  la  crainte  du 
foiipçon  5 par  la  pudeur  qu’infpire  la  préfence  de 
l’opinion  publique.  Au  contraire  dans  une  chambre 
moins  nombreufe , où  domine  un  intérêt  connu  , 
les  piégés  font  bien  plus  dangereuj^  ; cet  intérêt 
commun  forme  un  lien  qui  rapprocne  ceux  qui  fe 
font  livrés  a fintrigue , il  multiplie  les  confidences  , 
il  autorife  ou  couvre  les  traites , & la  corruption  , 
toujours  colorée  de  l’avantage  du^  corps  , n’efi; 
prefque  jamais  expofée  à y rougir. 

Il  eiï  donc  démontré,  ce  me  femble,  que  la  dé- 
libération en  afiemblée  commune  de  tous  les  corps, 
eil  la  feule  qui  puilTe  exprimer  la  volonté  générale, 
& quelle  réunit  tous  les  avantages  les  plus  pré- 
cieux à la  félicité  publique.  S’il  eft  certain  d’ailleurs 
que  la  féparation  des  ordres  n’ell;  fondée  parmi 
nous  , ni  fur  ce  qu’on  appelle  la  conjlitution  françoife, 
ni  même  fur  un  ufage  invariable , je  conclus  que 
les  états , une  fois  formés  d’un  nombre  de  repré- 
fentans , égal  entre  le  peuple  & la  clafie  privilégiée  , 
doivent  régler  préalablement  dans  une  afiemblée 
generale  , quelle  fera  la  forme  de  délibération  , ôc 
que  , fans  doute  , ils  donneront  la  préférence  à 
délibération  par  tête. 

Je  ne  finirois  pas , fi  je  vouloîs  tout  dire.  Ceux 
qui  me  propoferoient  quelqu’objeétion , tirée  de 
la  confiitution  d’Angleterre , je  les  prierois  de  fe 
contenter  de  quelques  idees  , Sc  de  vouloir  bien 
les  méditer.  Chez  nos  voifins , il  ify  a point  de 
corps  de  noblefie , les  enfans  d’un  lord  n’appar- 
tiennent qu’à  la  nation  : dans  la  même  maifon  , à 
la  même  table  , le  pere  efi:  de  la  chambre  haute , 
& le  fils  de  la  chambre  des  communes  i prefque 
tous  y exercent  les  profelTions  du  peuple.  Le  clergé 
n’efi:  point  un  ordre  féparé*,  plus  ou  moins  par- 
faitement , 'la  confiitution  eft  faite  : ce  n’efi  pas 
l’inaélion , c’efi  le  changement  qui  efi  à craindxe  : 
avec  une  grande  corruption  il  y a pourtant  un  ef- 
prit  public  j l’orgueil  y défend  la  nation , lorfque 
les  mœurs  femblent  la  mettre  en  péril  la  liberté 
individuelle  v eft  affurée  j les  pairs  n’y  ont  point 

de 
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de  pfîvilege  pécuniaire , le  prince  VlJ  propose  point 
la  loi.  En  un  mot,  vous  le  voyez  bien,  nous  ne 
fommes  point  des  Anglois. 

V. 

Si  le  nombre  des  repréfentans  de.  la  commune 
na  pu  paroïtre  indifférent  , fi  même  la.réduélion 
de  la  nation  à une  voix  contre  deux  ma  été  pro^ 
pofée  , que  parce  que  les  états-généraux  , diîbit- 
on , dévoient  délibérer  par  ordre , il  s'enfuit  qu'à 
préfent  toute  raifon  échappe  aux  defcnfeurs  de  ceS 
îyfiêmes.  Les  états  peuvent , & doivent  même  dé- 
libérer par  tête  : donc  il  importe  que  les  propor- 
tions entre  les  repréfentans  foient  obfervées.  Il 
faut  que  ces  proportions  foient  réglées  entre  les 
bailliages,  & j'ai  expliqué  les  motifs  qui  me  déter- 
minent à les  établir  fur  le  montant  des  contribu- 
lions  direétes.  Il  faut  encore  que  ces  proportions 
foient  réglées  entre  les  ordres;  & j’ai  dit  pour- 
quoi l'influence  de  la  commune  doit  être  parfai- 
tement égale  à celle  de  la  clafïe  privilégiée,  qui, 
fous  deux  noms , efl: , en  effet , unique.  J'ai  penfé 
que  l'afeendant  des  deux  premiers  ordres  exigeoit 
une  compenfation  par  le  nombre , & il  m'a  femblé 
que  trois  cinquièmes  des  voix  ne  procureroient  à la 
commune  que  l'égalité  d’influence. 

Pourroit-on  encore  imaginer  que  les  affemblées 
d’éleélion  euflent  le  droit  d'envoyer  à volonté  plus 
ou  moins  de  députés , & de  créer  relie  repréien- 
tation  quelles  jugeroîent  à propos , à préfent  qu’il 
efl  prouvé , que  la  pluralité  des  voix  doit  former 
les  décrets  de  la  nation.  Les  dernieres  lettres  de 
convocation  ne  demandent  qu’un  député  de  cha- 
que ordre  ; mais  on  ne  les  a jamais  exécutées  î 
c'eût  été  un  abus  ) l’indépendance  & la  fanraifie  en 
étoient  un  autre  ; les  lettres  ne  faifoien:  pas  loi  > 
l'ufage  contraire  aux  lettres  éroit  intolérable  : il 
efl  donc  vrai  qu’on  doit  en  revenir  à fixer  le  nom- 
bre refpeétif  des  députés  , félon  des  proportions 
raifonnables.  Comment  a-c-on  pu  croire  que  le 
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parlement,  en  rappellant  les  efprîts  à la  forme 
de  1614,  eut  voulu'  confacrer  les  vices  frappans 
d'une  compofition  capricieufe?  Ne  devpit-on  pas 
comprendre  fes  intentions  ? Il  a craint  Tabus  des 
commentaires  intérelTés , ôc^  il  vient  de  développer 
Tefprit  de  fon  premier  arrêt , dans  un  arrêté  fo- 
lenmel. 

Il  ne  réclame  que  la  convocation  par  bail- 
liages. 

Il  abandonne  la  compofition  à la  liberté  des  élec- 
teurs. 

Il  déclare  que  le  nombre  des  députés  refpeétifs 
n’efl  fixé  par  aucune  loi , ni  par  aucun  ufage  confiant , 
pour  aucun  ordre.  Il  avoue  noblement , qu’il  n*a 
été  ni  dans  fon  intention,  ni 'dans Jbn  pouvoir^  éHy 
fuppléer  \ il  s'en  rapporte  à la  JageJJe  du  roi  , d’éta- 
blir les  modifications  que  la  raifon , la  liberté  y la  jufiiee, 
^ LE  v(Eü  General  peuvent  exiger, 

^ C’en  eft  aflez , & je  n’ai  plus  rien  à dire.  Les 
affemblées  d’éleétion  n’exerceront  donc  plus  leurs 
caprices  arbitraires  \ les  lettres  de  convocation , 
qui  ne  font  point  une  loi , ne  demanderont  donc 
plus  un  député  de  chaque  ordres  le  nombre  ref- 
peélif  des  repréfentans  des  ordres  fera  donc  fixé 
par  la  fagefle  du  roi  : il  fe  déterminera  fur  les 
principes  de  la  raifon,  de  la  juftice,  de  la  liberté 
& fur  le  vœu  général.  Ce  font  autant  de  voix  , 
qui  proclament  les  mêmes  vérités , elles  parlent 
un  langage  uniforme , ôc  la  nation  n’a  rien  à cïain- 
dre  (I). 


(i)  Dans  cette  égalité  néceflaire  des  repréfentans  de  la  com- 
mune & de  ceux  des  deux  ordres  réunis  , la  compofition  la  plus 
parfaite  me  paroît  être  celle  qui  donneroit  un  repréfentant  au 
clergé,  le  moins  nombreux  des  ordres,  deux  à lanobleffe,  6c 
trois  à la  commune.  Le  clergé  ne  pourra  pas  fe  plaindre  , parce 
que  l’efprit  de  Juftice  eft  celui  de  la  religion.  La  nobleffe  fen- 
tira  l’avantage  de  cette  formation,  qui  lui  lailTeroit  tout  le  pou- 
voir d’un  ordre  , fi  l’on  délibéroit  par  chambre  , & qui , dans 
l’affamblée  générale,  lui  alfureroit  le  tiers  des  fuffrages  , comme 
plufieuts  nobles  ont  defiré  de  l’obtenir* 


( 99  ) 


Pardonnera-t-on  encore  à mon  zele  deux  réflexions 
que  je  crois  bien  importantes  ? L'u 


les  inflruélions  qu’il  me  femble 


adrefler  aux  bailliages  i Tautre  regarde  les  pouvoirs 
des  repréfentans. 

Quelque  loin  qu’on  foit  difpofé  à porter  les 
foupçons  ôc  les  inquiétudes , de  quelques  ména- 
gemens  que  T autorité  doive  s’environner,  dans  une 
conjonélure  auflî  délicate , tout  ce  qui  efl;  évidem- 
ment bon , évidemment  vrai , évidemment  utile , 
tout  ce  qui  tend  à cette  égalité , non  des  rangs , mais 
des  droits , qui  efl;  la  bafe  de  la  jullice  & du  bon- 
heur , tout  ce  qui , embrafTant  Tuniverfalité  de 
l’empire  , ne  peut  avoir  pour  principe  que  Tamonr 
de  1 ordre , fans  aucune  intention  particulière , le 
chef  de  l’état  a certainement  le  droit  tout  au  moins 
de  le  dire  ^ & il  fuffira  qu’il  le  dife.  Je  penfe , en 
effet , que  la  raifon  a une  force  invincible  fur  les 
hommes , non  pas  de  tel  état , non  pas  de  telle 
fociété,  mais  d’une  nation  entière.  Indiquer,  c’efl: 
aflezj  prefcrire,  efl  moins  sûr  : la  confiance  ne 
s’allarme  point  d’une  invitation'  raifonnable  ; elle 
s’inquiette  d’un  ordre;  ôc  j’ai  pour  la  liberté  un 
refped  fi  profondément  fenti,  &,  j’ajouterai  en- 
core , fi  mûrement  calculé , que , dans  cette  époque 
d’un  renouvellement  général , faire  moins  bien , 
mais  librement,  me  paroitroit  plus  heureux  6c 
plus  fage , que  d’obéir  aux  ordres  les  plus  falu- 
taires. 

O vous  , prince  1 que  la  providence  defline  à la 
gloire  la  plus  éclatante  6c  la  plus  pure  , dont  elle 
ait  jamais  couronné  les  monarques  î voùs  qu’elle 
choifît,  en  ce  moment,  pour  fervir  de  modèle 
aux  rois , qui  finiront  tous  par  vous  imiter , lorf- 
qu’ils  verront  notre  bonheur  6c  votre  puiffance  î 
vous,,  qui  le  premier  apportant  la  lumière  dans 
les  ténèbres  des  empires , montrez  à l’europe  que 
la  grandeur  des  rois  efl:  toute  entière  dans  les  bé- 
nédaékions  du  peuple , 6c  que  leur  autorité  s’enri- 
chit de  toutes  les  forces  de  la  liberté  qu’ils  lui  don- 
nent ! permettez  qu’un  de  vos  fujets  tes  plus  fide-f 


les,  pour  qui  la  majefté  de  votre  trône  n’eil:  pas 
moins  facrée  que  la  félicité  publique,  vous  fup- 
plie  d’inilruire  fans  commander , d'avertir  fans  con- 
traindre , de  ne  faire  parler  que  votre  bonté  & 
votre  fagelfe , plus  puiflantes  que  la  puiffance 
même. 

Daignez  faire  favoir  aux  affemblées  des  baillia- 
ges qu'elles  doivent  fe  regarder  comme  dépofitaires 
des  pouvoirs  nationaux , ^ que  les  députés  qu’elles 
choifiront,  deviendront  à l’inilant  les  repréfentans 
de  la  nation  françoife. 

Daignez  les  faire  avertir  , qu’appellés  au  minif- 
tere  , vraiment  augulle , de  donner  aux  états-géné- 
raux , non  pas  des  porteurs  de  procuration  d’un 
pays , mais  des  reprefentans  de  la  patrie , les  élec- 
teurs de  chaque  bailliage  , peuvent  ôc  doivent  éten- 
dre leur  vue  fur  la  France  entière , pour  appeller 
de  par-tout  les  lumières  , les  connoiffances  , la 
fagelfe,  & fur-tout  le  caradere  ôc  Ls  vertus  pa- 
triotiques (i). 

Il  faut  qu’ils  fâchent  que  cette  fondion  doit  être 
abfolument  pure  de  toute  crainte  , dépouillée  de 
toute  efpece  de  ménagement , que  parfaitement  li- 
bres comme  ils  le  font , ils  n’ont  à préférer  que  les 
plus  dignes  ; qu'aucune  autre  confidération  ne  doit 


(i)  On  veut  nous  effrayer  fur  la  rareté  des  hommes  du 
tîers-état  , qui  font  dignes  de  la  confiance  de  la  nation  : cet 
effroi  eft-il  bien  fîncere  ? Eft-ce  de  bonne  foi  qu’on  craint  quç 
la  France  foit  épuifée  , avant  d’avoir  fourni  fix  cent  dignes  re- 
préfentans à la  commune?  Je  répété  ici  ce  que  j’ai  déjà  dit  , 
<|u’un  homme  fuffira  , dans  cinquante  lieues  quarrécs  ; mais  les 
principes  purs  & fains  de  la  vraie  repréfentation  nationale  ré- 
pondent à toutes  les  objeffions.  H eft  certain  que  les  éleéfeurs 
ont  à choifir  par-toqt , foit  dans  leur  canton,  foit  dehors  , parmi 
ceux  qui  leur  font  indiqués  par  l’eftime  publique.  La  difette 
iera-t-elle  encore  à craindre  ? Et  remarquez  comme  cette  im- 
portante pratique  combat  efficacement  l’efprit  de  corps  & dq 
cantonnement,  les  idées  rétrécies,  & ce  fatal  intérêt  perfon- 
oel , qui  font  les  ennemis  de  tous  biens.  Remarquez  comment , 
fa.ps  avoir  rien  à dire,  elle  inftruit  les  repréfentans  la  fiiblij 
mité  de  leurs  devoirs. 
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influer  fur  leurs  choix , 8c  qu’à  leurs  yeux  les  titu- 
laires des  charges , les  adminiftrateurs  de  toute  ef- 
pece  , les  dépoflraires  d’une  autorité  quelconque , 
ne  font  rien , s'ils  n’ont  pas  fur  leurs  concitoyens , pour 
titre  unique  de  préférence  , celui  que  donnent  un 
mérite  fupérieur , 8c  une  vertu  plus  éprouvée  (i). 

Il  faut  qu  ils  fâchent  que  les  anciennes  lettres  de 
convocation  ordonnoient  aux  aflemblées  des  trois- 
ordres  de  conférer  enfemble , de  rédiger  leurs  inflruc- 
tions  5 8c  d'élire  enfuite  les  députés  j que  cette  réglé 
a été  refpeélée  dans  un  grand  nombre  de  bailliages  > 
mais  qu  aujourd’hui , fous  le  régné  de  la  liberté  , 
fans  rien  prefcrire  à leur  zele , leur  roi  fe  contente 
d'inviter  les  ordres  de  fon  royaume , par  Tamour 
qu'il  porte  à fon  peuple  ^ 8c  ' par  le  doux  nom  de 

Fatrie , à fe  réunir  pour  les  éleétions , comme  on 
a toujours  fait  à Metz , à Troyes , à Touloufe  8c 
dans  les  autres  fénéchauflees  du  Languedoc,  & à 
commencer  ainfl,,  dans  les  aflemblées  locales,  l'œu- 
vre de  la  paix  8c  de  la  concorde , fl  douces  au  cœur 
des  vrais  citoyens , & fl  néceflaires  au  bonheur  pu- 
blic. 

Quant  au  pouvoir  des  repréfentans  , j'ai  de 
la  peine  à comprendre  quelles  bornes  on  pourroic 


(0  Je  penfe  que  pour  connoitre  dans  tonte  l’étendue  de  cha- 
que bailliage  les  hommes  qui  peuvent  fixer  le  choix  des  élec- 
teurs , il  faut  annoncer  dans  les  inftruftions , ( qu’on  ne  peut 
pas  rendre  trop  publiques  ) que  tous  ceux  qui  afpireront  à l’hon- 
neur de  la  députation  , doivent  faire  infcrire  leurs  noms  fur  im 
regiftre  ouvert  dans  le  chef  lieu  des  bailliages  , & que  les  élec- 
teurs , envoyés  de  chaque  communauté  des  villes  & des  cam- 
pagnes , doivent  apporter  avec  eux  la  lifte  de  tous  les  citoyens 
de  leur  diftrift  , qui  leur  paroîtront  mériter  cet  honneur  ; j’a- 
jouterai que  la  nomination  à haute  voix  qui  feroit  digne  de 
nous  , dans  un  tems  un  peu  plus  avancé  , pourroit  avoir  quel- 
ques inconvéniens  aujourd’hui  , parce  que  je  crains  que  le  zele 
ne  foit  mêlé  de  çuelque  foibleffe  ; la  voie  du  fcrutin,  que  je 
n’aime  pas  , me  paroît  cependant  préférable  , & je  la  regarde 
comme  l’une  de  ces  précautions  , dont  la  vertu  a befoin  de 
s’environner  elle-même,  pour  échapper  aux  féduftions,  qui  I4 
menacent , au  premier  de  fes  forces, 
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y mettre  , & comment  on  parviendroit  à le  li- 
miter. 

Il  me  femble  que  la  différence  des  avis  fur  cet 
objet,  vient  de  ce  quon  nenvifage  pas  les  états 
libres  & généraux  du  royaume , fous  le  même  point 
de  vue.  Et  cela  efl  d’autant  plus  important  à éclair- 
cir, que  des  ouvrages  ellimables,  un  entr’autres  , 
dont  j’honore  & chéris  l’auteur , préfentent  fur  ce 
point  des  maximes , que  je  crois  nuifibles  à l’intérêt 
public. 

Si  l’on  confidere  TafTemblée  des  états  comme 
formée  de  procureurs  de  chaque  pays , refferrés 
dans  la  fonclion  d’apporter  le  récit  de  fes  maux  , 
ik.  de  plaider  une  caufe  privée , félon  les  inflruétions 
qu’ils  ont  reçues  ; & fans  rapport  avec  cet  intérêt  do- 
minant & général,  qui,  dans  fon  immenfité  fécondé, 
comprend  Ôc  engendre  toutes  les  fortes  de  bien  & 
de  profpérité,  on  a une  idée  bien  rétrécie  de  la 
plus  grande  chofe  qui  foit  au  monde,  l’affemblée 
d’une  nation  délibérant  de  fon  bonheur.  Ces  réfor- 
mateurs de  détail  reifemblent , dans  la  petiteffe  de 
leurs  vues,  à un  médecin  ignorant,  qui  voudroit 
calmer  les  douleurs  de  chaque  membre , fans  ex- 
pulfer  le  venin  qui  les  ronge , l’humeur  qui  les  ac- 
cable, & la  fievre  qui  les  dévore. 

Si  l’on  favoit  que  dans  un  état  parfaitement  gou- 
verné , il  n’y  auroit  point  de  malheureux  -,  fi  l’on 
favoit  que  des  loix  jufles,  inviolablement  obfervées^ 
le  droit  facré  des  propriétés , la  liberté  des  hommes 
mife  à l’abri  de  toute  atteinte,  des  contributions 
modérées , mais  fuffifantes  , également  reparties  ; 
la  francliife  du  commerce^  & la  facilité  des  commu- 
nications *,  les  fecours  de  l’éducation  & de  l’infiruc- 
tion  répandus  fur  le  territoire,  font  les  inftrumens 
du  bonheur  général  j qu’ils  vont  porter  le  pain  à la 
bouche  de  l’affamé,  & l’adivité  dans  l’ame  la  plus 
engourdie  s qu’ils  répriment  les  véxations  & les 
injufiices  \ qu’ils  préviennent  les  crimes  & adou- 
ciffent  les  haines  \ qu’ils  donnent  au  moindre  des 
citoyens  , de  la  fierté  fans  infolence  j aux  rangs 
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îes  plus  élevés , de  l’humanité  Ôc  du  refped  pour  îa 
pauvre  *,  qu  ils  placent  tous  les  hommes  fous  le 
rapport  des  befoins  mutuels  qui  conftituent  le  jeu 
de  la  machine  politique  j qu’ils  finiroient  par  ren- 
verfer  prefque  par  - tout  les  hôpitaux  ôc  les  pri- 
ions J je  penfe  qu  on  ne  croiroit  pas  avoir  tout  fait, 
avec  les  doléances  de  Gex  , de  Dourdan  ou  de 
Bazas  > & qu’on  s’éleveroit  à des  penfées  plus 
hautes. 

Qu’on  n imagine  pas  que  j’embralTe  l’idée  d’une 
légillation  parfaite,  ôc  que  je  croie  à la  chimere 
de  la  félicité  univerfelle.  Le  cœur  de  tous  les  hon- 
nêtes gens  a joui  quelquefois  de  cette  illuhon  dé- 
iicieufe,  dans  le  fommeiLde  la  raifon  : en  fe  ré- 
veillant, en  conûdérant  i’univers,  ils  ont  été  dé- 
trompés avec  un  fentiment  d’amertume  i mais  ils 
n’en  font  que  plus  fideles  à ToLfervation  des  prin- 
cipes qui , feuls , peuvent  alléger  le  poids  du  mai- 
heur  de  leurs  freres. 

Dans  nos  anciens  états-généraux , on  ne  penfoît 
guères  alors  à ces  vérités  j c’eil  alors  que  les  ha- 
bitans  d’un  village  chargeoient  leur  député  de  re- 
préfenter  au  roi,  qu’ils  n’étoient  pas  en  état  de 
réparer  leur  clocher  tombé  en  ruine  ; le  travail  des 
aflemblées  de  commifTaires  des  bailliages  , c’étoit  de 
compiler  les  cahiers  de  cette  efpècej  le  travail  des  dé- 
putés aux  états , c’étoit  de  compiler  de  même  les  cahiers 
des  bailliages.  L’hôtel  - de  - ville  de  Paris  avoit  un 
tronc  où,  qui  vouloir,  jettoit  fon  mémoire,  ôc  de 
tous  ces  mémoires,  on  faifoit  enfuite  U cahier  de 
la  ville  ; puis  le  prévôt  des  marchands , les  éche- 
vins  , les  quartiniers  ôc  les  notables , nommoient  des 
députés  pour  porter  le  cahier  de  Paris  au  Roi  \ ils  n’é- 
îoient  pas  choills  pour  autre  chofe,  les  procès- 
verbaux  en  font  foi  ; c’étoit  ordinairement  le  prévôt 
des  marchands  lui-même  -,  quelquefois  on  lui  per- 
mettoit  de  s’alTocier  un  échevin , celui  même  des 
échevins  qu’il  voudroit  choiür  ; on  lui  donnoit  un 
ou  deux  adjoints  , mais  feulement  pour  lui  tenir 
compagnie  ; cela  efl  écrit.  Et  puis  ils  partoient  avec 
itn  train  honnête  ^ comme  il  appartient  à la  ville  capi- 
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taie , laquelle  ejl  le  miroir  6*  exemple  de  toutes  les  au^ 
très  ; cela  eft  écrit  encore. 

Lorfque  le  roi  avoir  annoncé  dans  fes  lettres  de 
convocation  , le  befoin  d'un  aide  ou  fubfide , 
ciiaque  bailliage  difoit  a fes  députés  ce  qu  il  vou- 
loir bien  donner  ; leur  offre  n avoir  nul  rapport 
avec  les  autres  bailliages , ni  avec  le  royaume  en- 
tier , mais  cela  ne  paroiiToit  point  important.  Si  le 
roi  n avoir  point  parlé  de  fubfide  dans  fes  lettres  , 
& qu’il  en  demandât^  aux  états  - généraux , les 
dépurés  déclaroient  qu’ils  ne  pouvoient  rien  faire , 
fans  retourner  a leurs  commettans  ; ils  s’en  al- 
loient , ôc  l’on  revenoit  une  autre  fois  avec  des 
procurations.  Cela  eif  arrivé  en  1356  ôc  en 
iy6o. 

Je  crois  que  , de  l’aveu  de  tout  le  monde , l’af- 
femblee  nationale  aura  quelques  autres  droits  à 
exercer,  & quelques  autres  devoirs  à remplir.  Er, 
cependant , on  voudroit , que  les  formes  ôc  les 
conditions  de  la  députation  fufTent  les  mêmes  : cela 
eft-il  raifonnable,  ôc  ce  mélange  de  raifon  ôc  de  fu- 
perftitîon , ne  feroit-il  pas  ce  qu’il  y a de  plus  funed e 
ôc  de  plus  ridicule  au  monde  r 

Certes , s’il  éroit  poffible  que  les  nombreux  re- 
préfentantSjchoifis  par  la  nation , trahilTent  fes  droits 
ôc  fa  liberté , une  réclamation  univerfelle  , écla- 
tante ôc  terrible , qui  eft  la  plus  puifl'ante  des  forces, 
ôc  la  plus  refpeéfable  des  autorités  , annulleroit , à 
l’inltant,  cette  œuvre  criminelle  j mais  il  ne  faut  pas 
combattre  des  chimères. 

Il  n’y  a , fans  doute  , aucune  affemblée  d’élec- 
tion, qui  ne  puiffe  donner  fes  inftruétions  Ôc  fes 
vœux.  C’eft  ainft  que  les  détails , fouvent  utiles  > 
des  localités  particulières  feront  connus  des  co- 
mices nationaux  ; mais  fur  quoi  pourroit  porter  la 
limitation  des  pouvoirs  ? 

Seroibee  fur  la  conftitution  ? Il  eft  impofllble  que 
ce  granS  ouvrage , qui  doit  préfenter  le  plus  par- 
fait enfemble  , fe  compofe  de  pièces  fabriquées 

dans 
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dans  chaque  coin  obfcur  du  royauitie , par  des  ef- 
prits  divers  qui , pour  la  plupart , ne  connoîtronc 
que  leur  banlieue  ^ & le  cercle  de  leurs  idées  ha- 
bituelles. 

Seroit-ce  fur  les  loîx  particulières  ? La  médita- 
tion la  plus  profonde  eil  nécelTaire  pour  propofer 
des  loix  j une  brièveté  qui  dit  tout , une  fimplicité 
qui  embrafle  tout , une  fageffe  qui  prévoit  tout , 
ne  font  pas  le  réfultat  d’idées  incohérentes , réci- 
proquement étrangères , nées  à deux  cens  lieues 
les  unes  des  autres.  Que  deviendroit  l’œuvre  de  la 
régénération , s’il  falloit  que  fur  ces  grandes  quef- 
rions  ^ chaque  repréfentant  perfidât , par  devoir  , 
dans  un  mauvais  avis , ou  bien  fe  retirât  de  l’assem- 
blée, aulTi-tôt  qu’on  propoferoit  un  plan,  tant  foit 
peu  différent  de  celui  qui  auroit  été  deiîîné  dans  le 
fond  de  fon  bailliage  ? 

Seroit-ce  fur  l’affaire  des  privilèges?  Ici  on  vou- 
droit  les  détruire  , là  les  çonferver  , ailleurs  les 
modifier  i les  eccléfiaftiques  ôc  les  nobles  d’un  can- 
ton feroient  généreux  & patriotes  dans  un  autre , 
adorateurs  de  leurs  antiques  prérogatives  , ils  dé- 
fendroient  à leurs  repréfentans  de  céder,*  chaque 
membre  de  Taffemblee , en  délibérant , ne  pour- 
roic  que  tenir  fon  papier  à la  main  ; il  feroit  dé-^ 
fendu  à la  raifon  de  convaincre , à l’évidence  de 
frapper,  au  patriotifme  de  toucher,  au  bien  public 
de  perfuader , fi  cela  n’étoit  pas  écrit  dans  les  pro- 
curations. 

Seroit-ce  , enfin  , fur  les  fubfides  ? La  limitation 
ne  pourroit  porter  que  fur  la  fomme  ou  fur  la 
durée.  La  fomme  , comment  la  fixerez-vous , fi 
vous  ignorez  l’étendue  & les  bornes  des  befoins 
publics , les  réduélions  dont  les  dépenfes  font  fuf- 
ceptibles  , les  proportions  des  facultés  entre  les 
provinces,  la  forme  de  l’impofition  qui  doit  être 
préférée  ? Apparemment , il  ne  fufïira  pas  qu’un 
bailliage  ait  déclaré  qu’il  ne  veut  payer  que  tant , 
pour  être  difpenfé  de  fupporter  la  contribution 
générale,  félon  le  rapport  de  fa  population  de  de 
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fa  richeffe.  Quant  à la  durée , les  re/lnétionsTeroîeni 
moins  dangereufes  âc^  moins  extravagantes  ; mais 
;^audra-t-:il  que  l’impôt  celle  dans  lîx  mois  ici  , 
olans  un' an  là ^ dans  deux  àns  ailleurs;  nous  na^ 
vons  eu  que  trop  de  ces  différences , qui  diftin- 
guent  les  Bretons  des  Provençaux,  les  Languedo- 
ciens de>  Bourguignons  ; U ell:  bien  temps  d’être 
François. 

J f 

Les  bailliages  mettront-ils  à l’oélroi  de  l’impoc 
des  conditions  particulières  ? En  ce  cas  , il  faudroic 
donc  fatisfaire  à tous  les  délits , à toutes  les  fan-. 
raifies , à tous  les  intérêts , petits  oq  grands , ima-î 
ginaires  ou  réels  de  cHaque  canton  du  royaume 
avant  de  pouvoir  régler  les  fubfides  ; combien  tout 
cela  ell  déraifonnable  ■ 

' Eledeurs  , en  qui  la  nation  va  dépofer  fes  pou- 
voirs , choilîlTez , mais  fongez  que  vous  choifilTez 
pour  elle , Sc  non  pas  pqur  vous  ; que  c'eft  un  re- 
préfentant  de  la  Françe^  entiere , Ôc  non  un  députq 
de  votre  petite  ville , que  vos  voix  vont  nommer  \ 
ah  ! que  vos  âmes  s’élèvent  à cette  grande  image! 
faites  des  choix  qui  fpient  dignes  dune  confiance 
fi  impoiante  ; infiruifez,  donnez  des  mémoires^ 
dis-je , èc , non  vos  cakkrs  mefquins  ôç  limitatifs  : 
exprimez  vos  vœux  , enrichilTez  nos  repréfentans 
de  vos  idées  : que  les  droits  nationaux , les  grands 
principes  de  la  liberté  publique  ôc  individuelle 
refpirent  dans  vos  infirudions  : puifez  - les  à la. 
fource  la  plus  pure , dans  le  vœu  public , dans  le^ 
réclamations  des  provinces,  dans  çes  admirables 
écrits  qui  nous  arrivent  du  pied  des  Alpes,  dans 
les  ouvrages  patriotiques  de  nos  Ecrivains  les  plus 
fages.  S’il  vous  faut  abfolument  des  cahiers , en  voilà. 
Joignez -y  les  faits  dont  vous  avez  connoilTance  : 
mais  qu’ils  foient  graves , intérefians  , dignes  de 
l’attention  de  ceux  qui  vont  délibérer  pour  la 
France.  Et  vous  citoyens  de  la  capitale , citoyens  des 
grandes  villes  , demandez  au  roi , obtenez  de  fa 
|uftice  l’exercice  du  droit  qui  vous  appartient.  Vos 
affaires  particulières  , vous  avez  pu  les  confier  à 
vos  officiers  municipaux  ; mais  la  nation  ne  leur  a 
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pas  confié  le  droit  de  nommer  fes  repréfentans  à 
votre  place.  C'efi:  U ville  qui  doit  choifir , & non 
pas  Inôtd-dcr^ville»  Perfonne  ne  peut  vous  acquitter 
de  Tobligation  que  la  France  vous  impofe  ; vous 
navez  jamais  délégué  vos  droits  : & quand  le  droit 
efl  un  devoir  ^ on  ne  peut  pas  le  déléguer. 

Lorfque  vous  ferez  quittes  envers  la  patrie , 
lorfque  vous  aurez  élu  les  meilleurs  citoyens , ilorf- 
que  vous  aurez  donné  pour  repréfentans  à la  nation 
lès  plus  fideks  & les  plus  courageux  de  fes  enfans^^ 
gardez-vous  d’ofer  leùr  rien  prefcrire.  Les  détails 
qui  précédent , vous  ont  fait  voit  combien  cela  e/l 
impolTible  & vain.  D’ailleurs,  vous  êtes  les  com- 
miffaires  de  la  nation  pour  choifir,  mais  vous  ne 
le  fûtes  jamais  pour  ordonner  : vous  n'avez  pas  le  ' 
droit  de  mettre  vos  volontés  à la  place  des  fiennes  : 
ce  font  les  vœux  de  la  nation  , & non  pas  vos 
defîrs  , que  les  repréfentans  font  obligés  de  porter 
"â  la  grande  aflemblée. 

En  effet,  la  volonté  générale,  appuyée  de  celle 
du  roi , eif  la  loi  du  royaume  ; c'eif  pour  la  con- 
noître  qu'on  affemble  ies  états-généraux  i il  n'y  a pas 
un  homme , pas  une  communauté,  pas  une  Ville , 
pas  un  bailliage , pas  une  province , qui  ne  foienc 
âfTujettis  à cette  volonté  générale  ; car  nous  fom^ 
mes  tous  françois  , & le  royaume  efl:  un  *,  Tunioa 
de  toutes  les  provinces  elf  certaine  , elle  eft  pro- 
noncée , d’après  cela,  qu'arrive- 1- il , lorfqu’au  nom 
de  la  nation,  vous  nommez,  chacun  dans  votre 
enceinte,  les  repréfentans  nationaux?  Votre  choix 
fixe  fur  différentes  têtes , la  qualité  dé  membres 
de  l’afTemblée  fuprême;  fans  aucun  pouvoir  ; lorf- 
qu’ils  font  ifolés',  ils  compofent  tous  enfemble 
avec  le  monarque , lorfqu'ils  font  réunis  cette  auto- 
rité fouveraine , dont  nous  tous , & vous  eleéleurs; 
comme  les  autres  , devenons  les  fujets  : autorité 
qu'ils  ne  tiennent  pas  de  vous  , parce  que  quile 
partie  du  royaume  ne  peut  avoir  la  puiffance  du 
tout  ; mais  qu'ils  tiennent  de  la  nation  qui  vous 
a commis  pour  les  élire  : voyez  donc  combien  on 
s'abufe,  en  croyant  qu'un  Pays,  un  çantpn,  un 
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bailliage  peuvent  donner  des  loîx , au  lieu  d'en 
recevoir  j renverfement  d'idées  bien  étrange  , de 
tendre  la  nation  dépendante  de  chacune  de  fès  pro- 
vinces , de  chacun  de  fes  bailliages , de  chacune  de 
fes  villes , de  chacun  de^  fes  citoyens  ! Si  les  hom- 
mes qui  compoferont  raffemblée  générale  , n é- 
toienr , en  effet , que  les  procureurs  de  chaque  dif- 
trlü  y éc  s’il  confervoient  cette  qualité  jufques  dans 
la  grande  affemblée  , je  ify  pourrois  plus  voir  que 
le  rapprochement  J s’il  eff  permis  de  s'exprimer 
ainfî,  la  juxta-pojîtion  de  parties  fujettesj  je  n’y 
verrois  jamais  la  France,  je  n’y  verrois  point  le 
former  les  états  libres  & généraux  du  royaume  ; les 
membres  refferoient  encore  épars  & divifés  quant 
au  droit , lots  même  qu’ils  feroient  réunis  de  fait 
dans  la  même  féance*,  organes  de  volontés  didinéles 
& particulières , & liés  par  des  procurations  que 
la  nation  n’a  point  donnée  , ils  ne  deviendroient 
jamais  les  repréfentans  de  la  yolonté  générale.  « 

Cette  vôlonté,  je  l’ai  déjà  dit,leff  une  chofe 
limple  & effentiellement  indivifible , comme  l’ame 
qui  produit  à préfent  mes  penfées , il  eff  impofli- 
ble  de  la  concevoir  compofée  de  parties  , & plus 
encore  de  parties  qui , Supérieures  à elle  puinent 
enchaîner  fôn  aélivité  & lui  commander  fes  réfq- 
lutions  : Les  petites  vues  de  Tégoifine , les  confeiis 
étroits  de  l’intérêt  perfônnel  font  loin  de  ces  gran- 
des vérités  \ bien  plus  , ils  empêchent  qu’on  ne  les 
apperçoive  car  l’intérêt  obfcurcit  la  raifon  en 
meme-tems  qu’il  déprave  la  volonté  *,  fembla- 
ble  la  plupart  de  nos  paffions , il  fe  trompe 
lui-même,  il  eff  fi  aveugle,  que,  comme  la  crainte, 
qui  précipite  dans  les  dangers  en  voulant  les  fuir,  < 
îl-  travaille  contre  fon  objet  , & fe  détruit  ,, 
de  peur  de  fe  bleffer.  Evitez  donc  les  furprifes  d’une 
illüfion  fi  dangereufe.  Nommez  des  repréfentans  tout 
remplis  de  l’efprit  public,  tâchez  de  l’animer  encore  y 
ajoutez  vos  exhortations , vos  inffruélions  & vos 
confeiis , faites  retentir  autour  d’eux  les  noms  doux 
& puiffans  de  juffice , de  liberté  , de  patrie.  Qu’ils 
croyent  entendre  la  voix  de  la  France  ^ en  écoutajrc 
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la  vôtre  ; qu’ils  reconnoüTent  fon  langage  à la 
noble  généralité  de  vos  fentimens  de  de  vos  idées  ; 
ôc  fl  les  lettres  de  convocation  vous  ont  preferic 
de  leur  donner  des  pouvoirs  fufjifans  (i)  , vous  aurez 
fatisfait  à cet  ordre , en  remettant  entre  leurs 
mains  le  titre  honorable  de  leur  nomination.  Là 
votre  commiifion  eft  finie , & le  pouvoir  de  tous 
va  commencer. 

J’ai  befoin  d’exprimer , en  finiffant , le  premier 
vœu  de  mon  cœur , qui  fera  le  dernier  de  ma  vie. 
PuilTe  la  paix  defeendre  du  ciel,  ôc  fe  répandre 
fur  ma  patrie , qui  n’en  eut  jamais  un  plrs  grand 
befoin  ! Combien  elle  nous  eft  nécelTaire  pour 
préparer  le  régné  de  la  jufliice  ôc  de  la  fageffe  ! 
Que  toutes  les  prétentions  font  peu  de  chofe  au- 
près des  droits  de  l’humanité  1 Que  les  privilèges 
font  petits  auprès  du  bonheur  général  ! Que  la 
gloire  de  concourir  à la  félicité  publique  efl  fü- 
périeure  à de  vaines  prérogatives,  dont  on  fent 
déjà  la  nécefïité  de  faire  le  facrifice  ! O mes  con- 
citoyens ! de  tout  rang , de  tout  ordre  ôc  de  tout 
état,  au  lieu  de  vous  aider  mutuellement,  voulez- 
vous  féparer  ôc  vous  haïr  ? Voyez  donc , voyez 
combien  tous  vos  intérês  font  femblables  1 Aufîl- 
tôt  que  les  chargés  publiques  feront  également  ré- 
parties , que  relie ra-t-il  qui  foit  capable  de  vous 
divifer  ? N’avons-nous  pas  tous , depuis  le  premier 
jufqu’au  dernier  des  françois,  les  mêmes  motifs  de  ré- 
fifter  au  defpotifme  miniftériel  ? Les  bonnes  loix  y 
inviolablement  exécutées , ne  nous  font-elles  pas 


(i)  Qu’eft-ce  que  les  pouvoirs  fuffifans  d'un  repréfentant  ? 

C’eft  le  titre  de  l’éleftion,  qui  prouve  que  la  nation  l'a  choiii. 

Ces  termes  des  lettres  de  convocation  font  bien  expliqués  dans 
nos  anciennes  formules  } j’admire  en  cela  la  fageffe  de  nos  pe- 
les , & je  fens  la  rougeur  fur  mon  front  , lorfque , à côté  de 
quelques  uns  de  nos  écrits , je  lis  les  lettres  de  Philippe-le- 
Long  , de  l’année  1320.  Elles  preferivent  de  donner  aux  députés 
le  pouvoir  de  faire , ce  que  les  citoyens  feroient , s'ils  y étoient 
eux-mêmes.  Admirable  mot,  plein  de  fens,  de  fimplicité  & d’é- 
re^ie , qui  dit  tout,  mieux  que  je  ne  puis  le  dire,  & dont  mes 
ïéffexions  n’ont  été  que  le  foible  commentaire. 


égalément  hécelTau'es  ? La  communé  h*éfi:-ellè  pââ 
expofée  que  les  ciaïïes  fupérieures , à 
loufrdr  des  vices  de  1 adminiflration  ? a q[iii  la  pro- 
iit)erté  publique  ôc  particulière , la  fiireté 
dé  Ihohneür  & de  la  vie,  peuvent-ellgs  être  indif- 
lerentes  fur  la  terre  ? Où  eft  celui  qui  lie  foufFre 
pas  durnal  général,  qui  rî’eft  pas  heureux  dü  bien 
public?  Le  tiers-état  ha-t-il  pas  le  plus  grand  befoin 
des  deux  premiers  ordres  j qui  remplirent  l’inter- 
trône  & le  peuple?  Le  clergé  ôc  la  ■ 
iiobleffe  hont-ils  pas  befoin  du  tiers-état , qui  eft 
la  vraie  force  de  la  grandeur , & le  fondement  réel 
de  toute  opinion  & de  toutè  puiffance  ? I^b.  voix 
des  provinces , dans  leurs  réclamations  , heft-elle 
pas  route  pénétrée  du  relpedt  pour  les  rangs , ôc  du 
lentiment  d’une  fubordination  nécelTaire  ? Dans 
cette  liberté  générale  de  penfer  ôc  d’écrire , ha- 
^'^2.  /évéré  tous  les  intérêts  légitimes  , & ref- 
peéte  meme  jufqu  aux  idées  du  préjugé.  Ahl  oui, 
nous  fommes  jtous  d’accord , aulîi-tbt  qu’on  expli^ 
quera  les  opinions  ôc  les  volontés.  Les  apparences 
de  divifion  ne  font  que  dans  des  fentimens  vagues^ 
confus , indéterminés , qu’on  ne  fauroit  expliquer 
ni  entendre.  Anathème  aonc  à qui  foufflera  l’elbric 
de  difçorde , ou  l’efprit  d’anarchie  / Anathâne 
aux  perturbateurs  de  la  tranquillité  publique!  Qui 
que  vous  foyez,  vous  qui  femerez  le  troii>le  dans 
la  grande  Famille  , vous  qui  fâcherez  de  brifer  les 
liens  de  la  fraternité  ; anathème  à votre  crime  in- 
expiable! Que  tous  les  gens  de  bien  forment  une  . 
ligue  facrée , pour  réconcilier  les  efjprits  ôc  les 
cœurs  ! Devenons  tous  les  coopérateurs  de  l’œuvre 
publique,  pour  ruiner  l’œuvre  de  l’ennemi,  ôc 
pour  affermir  la  paix  , en  la  fondant  fur  la  juftice- 

DU  meliotapHs  ^ (rtoremq^ue  hojîibus  iUum  ! ' 


